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MALIKA ALAOUI
L’Atelier

Le Collectif de recherche et d’ac-
tion sur l’habitat (CR ACH) 

a organisé trois projections de 
films sur les études urbaines dans 
le cadre de son festival. La der-
nière projection s’est concentrée 
sur le phénomène de gentrifica-
tion qui sévit dans le quartier de 
Parc-Extension.

Il fut un temps…
Le documentaire intégralement 

en noir et blanc se découpe en 
images stables de la vie du quar-
tier. « Je voulais illustrer cette 
gentrification galopante dans le 
quartier, représenter les com-
merces disparus depuis, les habi-
tants qui ont quitté le quartier… Je 
voulais ramener mes images aux 
archives, comme pour parler d’un 
temps révolu » a affirmé la réalisa-
trice. « Ce n’est pas la couleur des 
saris qui m’importait, mais plutôt 
les histoires des citoyens ».

Dans son documentaire, la ci-
néaste présente graduellement les 
indices d’une transformation iné-
vitable dans le quartier. À l’origine 
de cette transformation se trouve 
la gentrification inexorable qui 
menace les liens tissés au fil des 
décennies entre les différentes 
communautés du quartier.

Un œil extérieur
La réalisatrice a fait le choix de 

rester derrière la caméra et de ne 
pas intervenir dans le documen-
taire. « J’ai choisi d’être specta-
trice dans ma réalisation puisque 
je suis spectatrice au quotidien de 
ce quartier que je vois évoluer de-
puis 10 ans « , a-t-elle mention-
né au cours de la discussion qui a 
suivi la projection. Rizwan Khan, 
intervenant communautaire du 
Comité d’action de Parc-Exten-
sion (CAPE), est né dans ce quar-
tier et y vit encore. À force d’ob-
server son quartier changer au fil 
des années, cet étudiant en droit 
à l’UQAM a décidé de s’impli-
quer au sein du CAPE. Cet orga-

nisme accompagne les locataires 
du quartier dans leurs démarches 
en cas de problèmes d’insalubri-
té ou en cas de menaces d’éviction 
par les propriétaires. La construc-
tion du Campus MIL de l’Univer-
sité de Montréal dans le quartier 
a contribué à y accélérer la gentri-
fication. « De nombreuses compa-
gnies immobilières ont acheté des 
immeubles pour en faire des loge-
ments à prix excessifs, rendant les 
logements complètement inacces-
sibles aux citoyens de Parc-Exten-
sion « , explique M. Khan. » [Des] 
étudiants ont pu s’approprier ces 
logements plus chers en faisant 
des colocations. De nouveaux 
commerces au service de la com-
munauté étudiante, comme les ca-
fés par exemple, sont venus rem-
placer les commerces qui servaient 
les besoins des populations natives 
du quartier. Ces éléments parti-
cipent activement au processus de 
gentrification de Parc-Extension 
« , raconte l’intervenant commu-
nautaire du CAPE.

Un silence assourdissant
Dans sa démarche de cinéaste, 

Jenny Cartwright a fait le choix de 
n’inclure aucune entrevue ni au-
cun dialogue. Les sons entendus 
sont ceux captés par le micro de 

la caméra au fil de la vie du quar-
tier entre les ateliers de francisa-
tion, les dialogues entre les habi-
tants à la boucherie, à l’épicerie ou 
chez le coiffeur. La caméra de Jen-
ny Cartwright s’est immiscée dans 
les célébrations et les événements 
qui caractérisent le quartier et en 
a capté les sons. Ce sont les cris 
des enfants, les discussions entre 
clients et commerçants qui ont 

donné de la vie à ce documentaire.

De l’espoir
Cependant, ce documentaire 

ne veut pas conter la fin de vie 
du quartier. Le CAPE continue 
d’œuvrer pour apporter de l’aide 
aux habitants malgré leurs moyens 
limités. « À chaque occasion qui 
se présente à nous, nous essayons 
de faire pression sur les autori-
tés locales concernant les achats 
de terrains et la construction de 
logements sociaux. À long terme, 
nous avons besoin de plus de lo-
gements sociaux à des prix abor-
dables », explique M. Khan. Ce 
dernier pense qu’il est nécessaire 
de freiner la spéculation immo-
bilière qui fait rage et insiste sur 
l’importance de la mobilisation de 
la population. »Il faut que la so-
ciété change son rapport au loge-
ment, car tant qu’il sera guidé par 
des logiques marchandes et pure-
ment économiques, nous ne pour-
rons pas régler ces problèmes« , 
conclut Rizwan Khan.

La gentrification piétine 
Parc-Extension

« L’arrivée du Campus 
MIL a accéléré la 
gentrification » 
- Rizwan Khan, 
intervenant au CAPE

Le documentaire était présenté ce mardi au Cinéma Moderne. David Cherniak

OLIVIER PRINCE-GROLEAU
L’Atelier

La CNESST a rendu publique 
l’enquête sur l’accident de tra-

vail ayant causé la mort d’un em-
ployé de l’entreprise Rouyn As-
phalte inc., le 9 mai 2022, à 
Rouyn-Noranda.

Le rapport d’enquête indique 
que, le jour de l’accident, le tra-
vailleur effectuait des vérifications 
mécaniques sur un rouleau com-
pacteur de l’entreprise.

La CNESST a déterminé que le 
travailleur a employé une méthode 

de travail non sécuritaire pour 
soutenir la plateforme de l’opéra-
teur du rouleau compacteur.

Cela aurait causé l’accident, en-
core selon le rapport.

Elle a aussi pu déterminer les 
causes de l’accident et a recom-
mandé de nouvelles consignes aux 
entreprises. 

Déroulement de l’accident
Durant un processus de vérifi-

cation, le travailleur devait lever la 
plateforme de l’opérateur.

Aux commandes de la char-
geuse-pelleteuse, le travailleur a 

levé la plateforme à l’aide du godet.
Il s’est ensuite placé en dessous 

de la plateforme afin d’effectuer les 
vérifications.

C’est alors que cette dernière 
s’est décrochée et l’a écrasé, lui in-
fligeant des blessures mortelles.

Le travailleur de Rouyn-Noran-
da a été transporté à l’hôpital, où 
l’on a constaté son décès, indique 
le communiqué de Cision News 
Wire. 

Des exigences 
À la suite de l’accident, la 

CNESST a interdit de manière 

temporaire l’utilisation du rouleau 
compacteur et de la rétrocaveuse 
en cause.

Elle a demandé à l’employeur 
d’élaborer une procédure sécuri-
taire pour les opérations de main-
tenance du rouleau.

La CNESST a également exigé 
qu’une formation additionnelle sur 
l’entretien et la réparation d’équi-
pements mobiles soit donnée aux 
employés de Rouyn Asphalte inc. 

L’employeur concerné s’étant 
conformé à ces exigences, l’utilisa-
tion des équipements a de nouveau 
été autorisée. 

Rouyn-Noranda: une enquête de la 
CNESST explique un accident de travail

FANNY ARCAND
CAMILLE BRASSEUR
L’Atelier

Le manque de communication 
et de matériel spécifique serait 

en cause dans le décès du pompier 
Pierre Lacroix, selon les témoi-
gnages de deux lieutenants lors de 
la deuxième journée d’audiences 
de l’enquête sur la noyade du pom-
pier de 53 ans.

Le 17 octobre 2021, un bateau 
dérivait vers les rapides de La-
chine. Pierre Lacroix participait à 
l’opération visant à sauver les deux 
personnes à bord. Il s’est retrouvé 
coincé sous le bateau de sauvetage 
après qu’il a chaviré. 

Erik Chaput et Sylvain Domi-
nique, du Service de sécurité in-
cendie de Montréal (SIM), ont té-
moigné successivement mardi 
matin.

Dès le début des recherches, 
les deux lieutenants ont envisagé 
que Pierre Lacroix soit sous l’em-
barcation. Selon Erik Chaput, la 
zone était inaccessible. Le corps 
du pompier n’a été trouvé qu’à 
3 h du matin, quand une caméra 
sous-marine a enfin été amenée 
sur les lieux. Le Service de police 
de la Ville de Montréal (SPVM) en 
avait une, mais aucun des deux 
lieutenants ne le savait. M. Domi-
nique a souligné que s’il l’avait su, 
il « l’aurait demandée le plus tôt 
possible ». 

Une situation mal évaluée
« C’était la pénombre, assez 

tard », s’est souvenu le lieutenant 
Sylvain Dominique. D’après lui, 
les quatre pompiers se disaient ca-
pables d’intervenir avant que le ba-
teau des plaisanciers n’entre dans 
les rapides. « Ça va être juste, mais 
on va arriver à temps », auraient 
dit les sauveteurs par téléphone, 
selon le lieutenant Chaput. Pour ce 
dernier, les deux bateaux restaient 
hors de la zone de non-interven-
tion où l’accès aux sauveteurs est 
interdit. Mais seul le GPS à bord 
du bateau pouvait le confirmer. Le 
lieutenant Dominique a vu le ba-
teau des pompiers chavirer. « Ça a 
pris une minute, [et] j’ai entendu le 
premier “mayday” », a-t-il témoi-
gné avant de s’interrompre, ému. 
Premier répondant responsable de 
l’opération, il a admis qu’il n’avait 
jamais coordonné une interven-
tion nautique d’une telle envergure 
auparavant. 

Quand les pompiers sont tom-
bés à l’eau, le lieutenant Chaput a 
pris le contrôle des opérations, le 
temps de demander d’autres res-
sources. Selon lui, les premiers 
responsables, c’est la Garde cô-
tière. Mais il ne les a pas appelés. 
Ils n’ont pas non plus entendu l’ap-
pel radio, passé sur un canal spé-
cifique au SIM.

« J’ai hâte que quelqu’un me dise 
qu’il a appelé la garde côtière », a 
commenté la coroner.

AFFAIRE L ACROIX

Des 
précisions 
apportées 
au dossier
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OLIVIER PRINCE-GROLEAU
L’Atelier

Mardi après-midi, sur les 
ondes de BPM Sports, Domi-

nique Ducharme a exprimé sa dé-
ception face aux propos que Pierre 
Gervais tient à son égard dans son 
livre Au cœur du vestiaire.

“ Ça m’a déçu, ça m’a froissé, ce 
n’est pas ça la relation que j’avais 
avec Pierre », a-t-il confié à l’ani-
mateur Martin Lemay. Sans inju-
rier l’ancien gérant d’équipement 
des Canadiens de Montréal, M. 
Ducharme a réfuté les dires de M. 
Gervais. Selon lui, ce qui est écrit 
sur lui comme sur Marc Bergevin 
est faux et ne représente pas du 
tout la réalité.  

Dans son livre, Pierre Gervais 
n’y est pas allé de main morte dans 
sa description de l’ancien entraî-
neur-chef des Canadiens de Mon-
tréal, Dominique Ducharme.

Ce dernier dit ne pas com-
prendre pourquoi, et af f irme 
même avoir entretenu une excel-
lente relation avec le patron de 
l’équipement. L’ancien entraîneur 
des Voltigeurs de Drummondville 
a même vanté la bonté et la géné-
rosité de Pierre Gervais. 

'XcKarPe VtXSpfip Sar OeV 
propos de Gervais

Encore sur les ondes de BPM 
Sports, Ducharme a même ra-
conté une belle anecdote concer-
nant un cadeau que M. Gervais lui 
avait offert. Après l’extraordinaire 
parcours du Tricolore lors des sé-
ries éliminatoires de 2021, le gé-
rant d’équipement avait prêté deux 
chandails signés par Carey Price à 
M. Ducharme.

L’un de ceux-ci était le fameux 
Reverse Retro bleu, un chandail 
que M. Gervais n’était censé don-
ner à personne. 

En lui remettant ce beau ca-
deau, M. Gervais l’avait chaleu-
reusement félicité pour leur per-
formance impressionnante dans 
les séries. Il avait même eu de 
très belles paroles à son endroit, 
d’après Ducharme. « Il m’avait dit 
que c’était le plus beau parcours en 
séries qu’il avait vécu avec le Ca-
nadien depuis 1993.”  C’est pour-
quoi il a été abasourdi en lisant la 

description défavorable que Pierre 
Gervais fait de Marc Bergevin, de 
Michel Therrien et de lui dans son 
autobiographie. 

Ducharme ne croit pas 
avoir perdu son vestiaire

M. Gervais reprochait à l’ex-en-
traîneur de n’avoir aucun contrôle 
sur son vestiaire, ce que Du-
charme a nié vigoureusement en 
entrevue. »J’avais l’appui total 
des meilleurs leaders de l’équipe 
comme Shea Weber et Corey 
Perry”, se défend-il. Il reconnaît 
avoir eu des moments difficiles l’an 
dernier, mais il insiste sur le fait 
qu’il n’a jamais perdu le contrôle 
du vestiaire. « On était quand 
même à trois matchs de rempor-
ter la Coupe Stanley.” Il dit ignorer 
que M. Gervais ait pu penser une 
telle chose de lui. 

M. Ducharme dit avoir écrit à 
Pierre Gervais pour lui demander 
d’où il sortait de telles histoires. 

 M. Gervais déplore aussi le 
manque d’organisation de Domi-
nique Ducharme dans son livre. 
Lorsque Martin Lemay, l’anima-
teur de radio, a demandé à en-
tendre la réaction de ce dernier à 

ce reproche, Ducharme a répon-
du : »Ça me fait rire.« Selon lui, la 
planification des journées, des ré-
unions et des rencontres était très 
claire. Il affirme que des membres 
du personnel de l’équipe lui ont 
même fait savoir que les joueurs 
appréciaient la clarté et la logique 

de sa planification.
En entrevue, M. Ducharme a 

clairement indiqué à Martin Le-
may et aux auditeurs que ce serait 
la dernière fois qu’il aborderait ce 
sujet. 

Gervais maintient 
VeV SaroOeV

Interviewé mardi soir à RDS 
par Alain Crête, Pierre Gervais 
a maintenu sa position. » Ce que 

j’ai dit dans le livre, je le pense « . 
Il a tenu des propos similaires à 
l’émission de radio Toujours le ma-
tin de Radio-Canada.

Questionné sur la portée de ses 
propos à l’endroit de Ducharme et 
des autres personnes concernées, 
le gérant d’équipement a énoncé: » 
Au contraire, j’ai été doux. J’aurais 
pu être plus dur que ça. « 

Joueurs absents
Plusieurs joueurs du CH qui 

avaient annoncé leur présence au 
lancement du livre de Gervais ne 
se sont finalement pas présentés. 
Pour l’homme de l’équipement, au-
cun code de vestiaire n’a été brimé. 

L’ancien entraîneur du Tricolore 
Martin Saint-Louis a donné son 
avis sur l’autobiographie lors de 
l’entraînement du Canadien lun-
di. « Le livre reste la perception de 
Gervais [...]. Est-ce toute la vérité? 
Je ne pense pas. » 

Selon l’animateur Martin Le-
may, Martin Saint-Louis a eu les 
meilleurs mots pour résumer la si-
tuation. « Il y a différentes pers-
pectives dans cette histoire, et 
c’est l’élément clé de la situation », 
a-t-il conclu. 

Ducharme dévoile 
une tout autre version

© /e OiYre reVte 
Oa SerceStion Ge 
Gervais. […] Est-ce 
toXte Oa Ypritp " -e ne 
pense pas » 
- Martin Saint-Louis 

/e OiYre Au cœur du vestiaire, de Pierre Gervais Vicky Paquet, L’Atelier

LÉONIE RIOULT
L’Atelier

Dans sa lutte pour la reconquête 
économique du centre-ville 

de Montréal, Tourisme Montréal 
lance un projet d’illumination des 
places publiques en collabora-
tion avec la Ville de Montréal et la 
Chambre de commerce du Mon-
tréal métropolitain. Le projet in-
titulé « les moments lumineux du 
cœur de l’île » vise à illuminer les 
soirées des Montréalais et des tou-
ristes curieux de voir le centre-
ville enneigé. 

Ce projet de 3,5 millions de dol-
lars a pour but d’offrir aux per-
sonnes passant dans le centre-ville 
une expérience nouvelle et unique. 
Ce sont deux millions d’ampoules 
et des kilomètres de guirlandes qui 
vont orner les places publiques de 
la ville tout au long de l’hiver.

D’après le ministre de l’Écono-
mie, de l’Innovation et de l’Éner-
gie, Pierre Fitzgibbon, cette initia-
tive veut « relancer le cœur de la 
métropole ». Il voit dans ce projet 
un moyen « d’embellir et colorer le 
centre-ville », tout en « mettant en 
valeur l’histoire et l’architecture de 
Montréal ».

Avec l’arrivée de l’hiver, les nuits 
s’allongent, et Tourisme Montréal, 
grâce aux illuminations, veut faire 
de la ville une destination de « tou-
risme hivernal » incontournable. 

La représentante de Tourisme 
Montréal précise fièrement que le 
projet va apporter « prospérité et 
convivialité » au centre-ville.

D’autres annonces d’illumina-
tions seront faites bientôt.

Lors du Forum stratégique de la 
Chambre de Commerce du Mon-
tréal métropolitain, un sondage a 
révélé que 87 % des travailleurs 
fréquentent leurs lieux de travail 
en centre-ville au moins un jour 
par semaine. L’année dernière, ce 
sont seulement 47 % des travail-
leurs qui avaient répondu positi-
vement au sondage.

Jessica Bouchard, directrice 
principale de la Chambre de Com-
merce du Montréal métropolitain, 
justifie les installations en expli-
quant quon mise « sur des expé-
riences qui vont illuminer le quo-
tidien des travailleurs ».

TOUR ISME

Montréal 
brillera 
cet hiver

Les représentants qui ont révé-
Op Oe SOan en O¶aEVence Ge 9aOp-
rie 3Oante Léonie Rioult, L’Atelier

OLIVIER LAROSE
L’Atelier

Une grande majorité des per-
sonnes (71 %) à faible revenu 

qui résident dans la grande région 
de Montréal habitent dans un lo-
gement inabordable, selon un rap-
port publié mardi.

L’étude réalisée par l’Institut du 
Québec pour le compte de la Fon-
dation du Grand Montréal (FGM) 
et de Centraide relève également 

qu’au cours des cinq dernières an-
nées, le coût moyen des logements 
a augmenté de 20 % dans la région 
montréalaise, alors que les grands 
logements de 2 et 3 chambres ont 
un taux d’inoccupation de 2,1 %, 
soit sous la norme de 3 %.

Le rapport mentionne que les 
ménages locataires, les familles 
monoparentales, les personnes vi-
vant seules et celles issues des mi-
norités visibles ou immigrantes 
font face aux défis les plus impor-

tants quant au coût du logement.
« La crise du logement est un 

problème fondamental, qui se ré-
percute dans tous les aspects de 
la qualité de vie : sécurité, santé 
mentale, isolement, etc. », dit le p.-
d.g. de la FGM, Karel Mayrand. 

« Dans un contexte d’inflation 
élevée et avec une récession à l’ho-
rizon, encore plus de familles n’ar-
riveront plus à joindre les deux 
bouts », ajoute-t-il.

Pour Claude Pinard, président 

et directeur général de Centraide, 
« le logement a un effet direct sur 
la pauvreté et l’exclusion sociale ».

« Plusieurs personnes dans 
la grande région de Montréal 
consacrent une partie trop impor-
tante de leur revenu à leur loyer. 
Elles le font au prix de grands sa-
crifices », explique M. Pinard.

« Plusieurs solutions existent, 
mais nous devons tous travail-
ler de concert pour les mettre en 
œuvre », conclut Karel Mayrand.

Des logements coûteux à Montréal
71 % des personnes à faible revenu occupent un loyer inabordable
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MIA GAGNÉ VINCENT
L’Atelier

Mercredi, les étudiants de la 
Faculté des sciences de l’édu-

cation tiendront une assemblée 
générale d’urgence pour proposer 
une grève illimitée. Cela fait suite 
à l’annonce de l’UQAM qui a dé-
crété que les cours intensifs et les 
stages affectés par la grève des étu-
diants de la Faculté obtiendraient 
une mention abandon.  

Selon l’ADEESE, 750 étudiants 
seront touchés par cette mention 
d’abandon, un chiffre contesté par 
l’UQAM, qui dit que seulement 50 
personnes auront cette mention. 
« Cette décision crée un précédent 
grave pour les grèves étudiantes 
à l’UQAM et au sein du mouve-

ment étudiant général », dénonce 
l’ADEESE. Les assemblées géné-
rales de l’AFESH, de l’AFESPED et 
de l’AFEA se tiendront jeudi.

Une « hypocrisie » 
dénoncée 

Pierre-Laurent Beauchamp, res-
ponsable aux relations externes 
à l’ADEESE, déplore le fait que 
des étudiants de la Faculté des 

sciences de l’éducation soient pu-
nis, car ils ont voulu avoir de meil-
leures conditions de stages et puni 
aussi d’avoir fait « une grève tota-
lement légitime ». 

« On est dans l’inconnu »
Louis-Joseph Bellemare, étu-

diant en première année au bacca-
lauréat en enseignement primaire 
et en éducation préscolaire, com-
prend les raisons de la grève. « On 
paie quand même pour un certain 
service, et ce serait respectueux de 
nous laisser le libre choix de dé-
cider si on a envie de poursuivre 
nos études ou non. » Marie-Ève 
Thibault, partage le même avis et 
trouve difficile de se faire « mettre 
un arrêt à ses études » dès le début 
de son parcours universitaire. 

Une autre grève 
possible pour les 
futurs enseignants

« Cette décision 
crée un précédent 
grave pour les grèves 
étudiantes à l’UQAM » 
- L’ADEESE

Les associations étudiantes appuient l’ADEESE en tenant une assemblée générale pour le vote d’une 
grève générale illimitée. Mia Gagné Vincent, L’Atelier

BRITANIE SULLIVAN
L’Atelier

Les membres du Syndicat des 
employées et employés de 

l’Université du Québec à Montréal 
(SEUQAM) demandent la recon-
naissance de leur employeur pour 
leur travail en présentiel, et ce, 
quelques mois avant la fin de leur 
convention collective.  

« Le télétravail est arrivé de 
force à l’Université du Québec à 
Montréal (UQAM) avec la pandé-
mie. Toutefois, beaucoup de gens 
ne peuvent pas en faire », explique 
François Laplante-Lévesque, pré-

sident du Syndicat. Ce dernier fait 
notamment référence aux électri-
ciens, aux concierges, aux prépo-
sés à la cafétéria et aux techniciens 
en laboratoire. 

La campagne « 100 % en pré-
sence, 0 % reconnaissance » se 
fait donc remarquer par sa couleur 
orange vif depuis le 4 novembre 
dernier entre les murs de l’UQAM. 
Or, ce moyen de pression et de sen-
sibilisation a été mis sur place au 
moment même où les négociations 
pour la nouvelle convention col-
lective du SEUQAM sont en prépa-
ration, la convention actuelle pre-
nant fin le 31 mai 2023.

Parmi les 1800 membres du 
Syndicat, plusieurs sont « frustrés 
de la situation », déclare Sylvie 
Blanchette, directrice du groupe 
métiers et service, au cœur de la 
campagne. Des compensations, 
telles que la semaine de quatre 
jours de travail ou une prime pour 
contrebalancer le prix du trans-
port, sont parmi les potentielles 
demandes à l’employeur.

Avantages du télétravail
« Le télétravail amène beaucoup 

d’avantages », souligne le président 
du Syndicat. Un moins grand taux 
d’absence, l’utilisation d’un moins 

grand nombre de congés de ma-
ladie, des économies sur le trans-
port, une meilleure conciliation 
travail-famille, énumère-t-il. 

« Il y a de petites récompenses 
qui ont été données, mais ce n’est 
rien comparativement à [tout cela] 
», affirme Mme %lanchette. Celle-
ci rappelle aussi qu’aucune de-
mande de compensation au travail 
en présentiel n’a été obtenue par le 
SEUQAM pour l’instant.   

« C’est important que la com-
munauté uqamienne reconnaisse 
le travail de ces gens, soutient M. 
Laplante-Lévesque. Ils sont encore 
là à travailler fort tous les jours. »

Du travail en présentiel non reconnu
Le SEUQAM fait pression quelques mois avant l’échéance de sa convention collective

MIA GAGNÉ VINCENT
L’Atelier

Alors que mardi se tenait la 
Journée nationale des char-

gées et chargés de cours, les 
membres du Syndicat des profes-
seures et des professeurs ensei-
gnants de l’UQAM (SPPEUQAM) 
sont  en négo c iat ion depu i s 
quelques jours pour discuter du 
parachèvement de leur nouvelle 
convention collective.

La Fédération nationale des en-
seignantes et des enseignants du 
Québec (FNEEQ-CSN) déplore 
le manque de reconnaissance de 
la contribution des chargés de 
cours des universités. « La moitié 
des cours universitaires, on s’en 
charge ! », martèle la SPPEUQAM. 

Désaccords à la table
Certains sujets, tels que l’en-

seignement en ligne et l’applica-
tion de la rétroactivité salariale, 
continuent de créer des désaccords 
lors des rencontres. Olivier Aubry, 
président du comité exécutif du 
SPPEUQAM, rappelle qu’il est nor-
mal que le syndicat et l’UQAM ne 
s’entendent pas sur tous les prin-
cipes de la convention. Malgré 
tout, « c’est sûr que nos membres 
sont assez impatients », nuance-
t-il. 

Une impression de déjà vu
Le 11 avril dernier, à la suite 

d’une menace de vote de grève illi-
mitée, des négociations de quatre 
jours s’étaient tenues devant le Tri-
bunal administratif du travail. Le 
SPPEUQAM a présenté en assem-
blée générale, le 14 avril dernier, 
l’hypothèse de règlement, qui est 
devenue une entente de principe 
adoptée par 75 % des membres.

Depuis, la rédaction des textes a 
pris du temps, notamment à cause 
des congés de maladie et des va-
cances, avance M. Aubry. « Depuis 
septembre on ne s’entend pas for-
cément sur plusieurs éléments des 
textes, c’est là où ça accroche », 
explique-t-il. Le SPPEUQAM sou-
haite présenter les textes finaux le 
8 décembre prochain.

Les 
chargés 
de cours 
négocient

Le SPEEUQAM a fait connaître 
ses revendications dans l’ago-
ra du pavillon Judith-Jasmin de 
l’UQAM. Britanie Sullivan, L’Atelier

BRITANIE SULLIVAN
L’Atelier

Des accommodements liés aux 
horaires de stage en enseigne-

ment sont dorénavant encouragés 
par l’Université du Québec à Mon-
tréal (UQAM) pour les étudiants 
en situation parentale, qui sortent 
d’une grève de cinq semaines pour 
de meilleures conditions de stage. 

À la suite de la mobilisation des 
étudiants en enseignement qui 
s’est déroulée du 13 octobre au 20 
novembre, diverses demandes ont 
été obtenues par l’Association des 
étudiantes et étudiants de la Fa-
culté des sciences de l’éducation 
(ADEESE). L’une des plus grandes 
priorités de l’association est toute-
fois demeurée, tout au long des né-
gociations, les parents aux études.  

« [Nous voulons] juste des 
conditions qui nous permettent de 
faire nos stages », fait comprendre 
Mona Glenza, mère aux études, 
étant également membre du comi-
té de négociations à l’ADEESE lors 
de cette grève. « À l’école où je fais 
mon stage, je dois arriver à 7 h 45, 
mais l’école est située à 40 minutes 
de la garderie de mon garçon qui, 
elle, ouvre seulement à 7 h 30 [...]. 
Ça ne fonctionne pas », déplore-
t-elle. 

« Je me suis retrouvée dans des 
situations où je devais raconter 
toute ma vie », se souvient Isabelle 
Piquand, responsable des dos-
siers politiques au Comité de sou-
tien aux parents étudiants (CSPE-
UQAM), qui a été confrontée à des 
ententes de gré à gré lors de sa 
conciliation famille-études il y a 
quelques années. 

Les membres du comité de né-
gociations de l’ADEESE « ont réus-
si à avoir des accommodements 
pour la Faculté des sciences de 
l’éducation, mais il y a une école 
et six facultés à l’UQAM, il y a des 
parents partout », reconnaît Mme 
Piquand. « Au CSPE, nous aime-
rions avoir quelque chose qui en-
globe tous les parents, peu importe 
la faculté ou l’école où ils sont ins-
crits », conclut-elle. 

ENSEIGNEMENT

Des parents 
stagiaires 
épaulés
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L’Atelier

Le quartier de Chomedey, à La-
val, a rejoint le programme pro-

vincial « Ma famille, ma commu-
nauté », qui modifiera l’approche 
d’intervention pour les enfants en 
situation de détresse afin d’impli-
quer davantage les membres de la 
communauté, a annoncé mardi le 
ministre responsable des Services 
sociaux, Lionel Carmant.

L’initiative vise à créer un ré-
seau d’entraide pour les enfants 
grâce à la participation du Centre 
intégré de santé et de services so-
ciaux (CISSS) de Laval et d’une di-
zaine de partenaires locaux liés à 
la protection des enfants. 

Le programme formule plu-
sieurs objectifs clés � réduire le 

nombre d’enfants en placement, la 
durée des placements et le nombre 

de déplacements entre les milieux 
d’hébergement et privilégier le 
maintien des frères et s°urs dans 
la même cellule familiale.

« Ma famille, ma communau-
té » accompagnera les enfants à 
travers l’ensemble du processus 
de recours à l’aide de ressources 

en hébergement � le placement en 
famille d’accueil, le déplacement 
vers un autre milieu ou la réinté-
gration de ces jeunes auprès de 
leurs familles biologiques. 

Impliquer davantage les 
parents

« En ce moment [les informa-
tions] passent beaucoup par l’in-
termédiaire de nos intervenants », 
admet Geneviève Carrière, coor-
donnatrice régionale du projet 
« Ma famille, ma communauté ».

La nouvelle démarche préconi-
sée par le programme privilégie la 
prise de décision en équipe (PDE) 
et fait se rencontrer toutes les per-
sonnes impliquées dans la vie de 
l’enfant. Ces discussions devraient 
se dérouler dans un lieu à proximi-
té de la famille de l’enfant.

Des intervenants plus éloignés 
de la situation joueront aussi le 
rôle de facilitateurs lors de ces ren-
contres, afin de minimiser toute 
tension possible lors de la prise de 
décision.

Implantation de la 
stratégie

Depuis l’ouver ture des de-
mandes de PDE au CISSS de La-
val le 1er octobre 2022, deux ren-
contres adoptant cette stratégie 
ont été effectuées et deux autres 
sont en cours d’organisation.

Selon )atiah Chiahi, mère de fa-
mille d’accueil, le projet peut « leur 
faire comprendre qu’on ne leur en-
lève pas leurs enfants, c’est juste 
qu’on les aide à vivre normalement 
sans pour autant dire qu’ils sont de 
mauvais parents ».

Laval revoit ses services en 
famille d’accueil

« On les aide à vivre 

normalement, sans 

dire qu’ils sont de 

mauvais parents » 

– Fatiah Chiahi, mère 

de famille d’accueil

En 2020, 180 enfants lavallois ont vécu un retrait de leur milieu familial. Marie-Ève Godin, L’Atelier

ANTOINE PEJOT-CHARROST

L’Atelier

Le premier ministre Justin Tru-
deau a réaffirmé qu’il n’était 

pas au courant d’une possible in-
gérence du gouvernement chinois 
dans les élections fédérales de 
2019. Trudeau précise que les ren-
seignements canadiens ne l’ont ja-
mais mis au courant d’une quel-
conque ingérence.

Un reportage du réseau Global 
News titrait que le premier mi-
nistre avait été averti d’une ingé-

rence financière chinoise dans les 
élections fédérales de 2019 il n’y a 
pas moins de deux semaines. Tou-
jours selon ce reportage, près de 
11 députés, conservateurs comme 
libéraux, auraient « bénéficié du 
stratagème de Pékin ».

L’opposition demande des 
comptes

Justin Trudeau a attaqué mardi 
matin ses adversaires politiques en 
les accusant de céder à des straté-
gies républicaines en remettant en 
doute les élections canadiennes. 

Le premier ministre précise que 
« selon toutes les informations 
[que le gouvernement a] reçues, 
les résultats des élections n’ont pas 
été affectés par quelque chose que 
ce soit » au micro des journalistes.

L’opposition doute de l’intégrité 
de Trudeau dans ce dossier, alors 
que, pour eux, le simple fait que le 
premier ministre ait appelé le pré-
sident chinois sur le sujet soulève 
les soupçons. Cet appel avait mené 
à un échange enflammé entre les 
deux hommes politiques au G20 
de %ali, en Indonésie. Le chef ad-

joint du NPD, Alexandre %oule-
rice, exige plus de transparence 
� « ce n’est pas parce que M. Tru-
deau dit qu’il n’en a jamais enten-
du parler qu’il ne s’est rien passé ».

Le Comité permanent de la 
procédure et des affaires de la 
Chambre du Canada a commen-
cé mardi une étude sur le dossier. 
Le directeur général des élections 
du Canada, Stéphane Perreault, se 
veut prudent et attend une enquête 
exhaustive ou le jugement d’un tri-
bunal, ne voulant pas se baser sur 
une enquête journalistique.

Trudeau traite l’opposition de trumpiste

L’Armée 
canadienne aux 
États-Unis

Environ �7� soldats partiront 
de la base militaire de 9alcar-
tier vers la Louisiane mardi, a 
annoncé la %ase de soutien de 
la 2e Division des )orces ar-
mées canadiennes ()AC) dans 
un communiqué de presse la 
journée même. Cette année, 
l’Armée canadienne a annoncé 
ce déplacement dans un com-
muniqué pour ne pas causer 
d’inquiétude chez les citoyens. 
Environ 1�0 véhicules mili-
taires partiront en direction de 
l’installation de l’Armée amé-
ricaine )ort Polk, puisque leur 
entravnement est fait conjoin-
tement avec les Américains. 
Les soldats canadiens y sui-
vront une formation sur les 
compétences de combat amé-
liorées. M.D

Saisie de 
drogues à 
Drummondville

Deux colis contenant des stu-
péfiants et d’autres objets in-
terdits ont été saisis à l’eta-
blissement Drummond, un 
établissement fédéral à sécu-
rité moyenne, les 11 et 12 no-
vembre. Un communiqué four-
ni par le Service correctionnel 
du Canada (SCC) indique que 
23� grammes de haschich, 
1� grammes de MDMA et 
��� grammes de tabac ont été 
retrouvés. Deux cartes SIM, 
un téléphone cellulaire et un 
fil de recharge ont aussi été dé-
couverts. La valeur totale des 
objets contenus dans ces colis 
est de �� 3�0 �. Le SCC ajoute 
qu’il procède à un renforce-
ment des mesures pour éviter 
l’introduction de drogues dans 
ses établissements. MD

Plus de 
22 000 postes 
vacants en soins 
infirPiers
Le nombre de postes à pour-
voir en soins infirmiers au Ca-
nada a doublé depuis le début 
de la pandémie, passant de 
11 �1� à 22 ��1 entre 2020 et 
2021. Ces chiffres donnés par 
Statistique Canada ont été pu-
bliés mardi dans un rapport 
de l’Association canadienne 
des écoles de sciences infir-
mières (ACESI). L’ACESI men-
tionne que « 12 7�0 étudiantes 
ont obtenu leur diplôme des 
programmes pour accéder 
à la pratique pour les infir-
mières autorisées en 2021 ». 
Ce nombre est en hausse 
constante depuis deux décen-
nies. En 2000, ��33 infir-
mières avaient en effet obtenu 
leur diplôme. P.L.P.
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Douze fondations se sont unies 
en créant le Regroupement 

des fondations pour la protection 
de la jeunesse du Québec (RFPJQ), 
a annoncé mardi matin le pré-
sident de ce rassemblement, Be-
noît Duplessis.

« Hier, les fondations travail-
laient en silo, aujourd’hui le re-
groupement crée des synergies », 
a-t-il lancé lors d’une conférence 
de presse.

Grâce à ce ralliement, le RFPJQ 
souhaite venir en aide à plus de 
jeunes dans toutes les régions du 
Québec.

Les fondations pour la protec-
tion de la jeunesse de Gaspésie–
Îles-de-la-Madeleine, du Nord-
du-Québec, de l’Outaouais et de 
la Côte-Nord ne font pas partie du 
rassemblement.

Ces deux dernières ont fait le 
choix de ne pas se joindre au re-
groupement. Le président du 
regroupement a af f irmé qu’i l 
« accepte leurs décisions pour 
l’instant ».

Pour ce qui est de la région 
Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine, 
M. Duplessis mar tèle qu’el le 
est en train de « renaître de ses 
cendres », ce qui fait qu’elle est 
trop débordée pour se joindre au 
regroupement.

Du côté du Nord-du-Québec, la 
RFPJQ n’a pas de personne-res-
source qu’elle peut contacter.

Un nouveau site web
Le rassemblement a également 

créé un nouveau site afin de mieux 
sensibiliser la population. Ai-
donslesjeunes.com regroupe les 
douze fondations et permet de fa-
ciliter les dons pour les Québécois.

En effet, les citoyens peuvent dé-
cider de donner le montant qu’ils 
souhaitent à la fondation pour la 
jeunesse régionale de leur choix.

« Le regroupement veut respec-

ter le souhait des donateurs [...] 
rien de caché, transparence abso-
lue », a dit le président du RFPJQ.

Deux ambassadeurs
Benoît Duplessis a par la même 

occasion annoncé les deux am-
bassadeurs du nouveau rassem-
blement : l’acteur Luc Guérin et le 
doctorant en science politique Ni-
colas Zorn.

M. Guérin se dit extrêmement 

privilégié qu’on lui « offre un 
grand rôle ».

« Si je n’avais pas eu le soutien 
de certaines personnes, je n’aurais 
pas fait le métier que je fais au-
jourd’hui », a-t-il mentionné avec 
un grand sourire.

M. Zorn a vécu dans un centre 
jeunesse pendant sept ans.

« Aujourd’hui, je veux redonner. 
Aujourd’hui, je peux redonner », 
a-t-il expliqué avec émotion.

Un regroupement pour 
la protection de la jeunesse
Les fondations permettront de venir en aide à plus de jeunes

Benoît Duplessis rappelle que les fondations peuvent venir en aide à 40 000 jeunes. Olivier Larose, L’Atelier

SOPHIE MEDIAVILLA-RIVARD
L’Atelier

Le Congrès de l’Ordre des in-
firmières et des infirmiers du 

Québec (OIIQ) a accueilli plus 
de 2500 personnes au Palais des 
congrès de Montréal mardi.

Panels de discussions, expo-
sants et conférences ont permis 
aux participants de se questionner 
sur l’avenir et la valorisation de la 
profession d’infirmière.  

On comptait de nombreux prati-
ciens et futurs professionnels dans 
la foule du plus grand rassemble-
ment infirmier au Québec.

Au lendemain de l’Assemblée 
générale annuelle de l’OIIQ, l’air 
était chargé de l’énergie fébrile de 
travailleurs de la santé animés par 
des préoccupations diverses.

Trois parcours étaient propo-
sés aux participants, soit « infir-
mier », axé sur la pratique et les 
enjeux du métier, « examen », 
conçu pour la préparation à l’exa-
men professionnel de l’OIIQ, et 
« intégration », s’adressant aux di-
plômés hors Canada.

Vent de changement pour 
la formation

Le panel de discussion « L’au-
dace d’y croire, droit devant », ani-
mé par Marie-France Bazzo, a re-
groupé six acteurs importants du 
monde infirmier, dont la direc-
trice nationale des soins et ser-
vices infirmiers, Elizabeth Arpin, 

et le président de l’OIIQ, Luc Ma-
thieu. La proposition voulant que 
les seuls diplômes menant à l’oc-
troi d’un permis d’exercice soient 
de niveau universitaire s’est re-
trouvée au cœur des discussions.  

Le public, invité à participer lors 
d’une période de questions, a fait 
part de ses inquiétudes au sujet 
de la valorisation du titre d’infir-
mière. Pour répondre aux interro-

gations d’une infirmière ayant fait 
un retour aux études au niveau col-
légial, Luc Mathieu a soutenu : « Il 
n’est pas question de fermer les cé-
geps, on a vraiment besoin d’eux, 
mais autant les programmes col-
légiaux qu’universitaires doivent 
être revus. »

/¶eϑectiI infirPier j Xn 
nouveau sommet

Des données dévoilées ce ma-
tin par l’OIIQ recensent 82 271 
membres inscrits au Tableau de 
l’Ordre au 31 mars dernier, ce qui 
représente une hausse de 1,5 % par 
rapport à l’année précédente. « La 
profession est toujours attractive 
[…], malgré des conditions d’exer-
cice rendues encore plus difficiles 
avec la pandémie », explique le 
président de l’OIIQ.

On compte désormais plus de 
1000 infirmières praticiennes spé-
cialisées — des professionnelles 
qui ont reçu une formation uni-
versitaire de deuxième cycle – qui 
travaillent au Québec. Il s’agit de la 
plus forte augmentation enregis-
trée par l’OIIQ, soit 30 %.

La proIession d¶infirPiqre 
j un PoPent cKarniqre

« Il n’est pas question 
de fermer les cégeps, 
on a besoin d’eux » 
- Luc Mathieu, 
président de l’OIIQ

MARIE-ÈVE GODIN
L’Atelier

Pas moins de 55 % de la popula-
tion nationale ne considérerait 

pas tous les facteurs nécessaires 
pour assurer un consentement 
éclairé lors d’une relation sexuelle, 
a révélé mardi une étude de 
La Fondation canadienne des 
femmes. 

L’étude, formulée à partir des 
réponses de 1 511 Canadiens, note 
que les deux éléments qui té-
moignent d’une relation sexuelle 
consensuelle, soit l’enthousiasme 
du consentement et le maintien de 
celui-ci tout au long de la relation, 
n’étaient pas pris en compte par la 
majorité des participants.

Aucune surprise
« C’est désolant, mais pas sur-

prenant », affirme Nadine Hai-
dar, intervenante chez Trêve pour 
Elles, un Centre d’aide et de lutte 
contre les agressions à caractère 
sexuel. 

Selon Mme Haidar, les victimes, 
elles-mêmes, ne sont pas toujours 
suffisamment éduquées à propos 
du consentement. « La victime 
ne reconnaît parfois même pas 
l’agression, alors qu’elle a capitulé 
plutôt que consenti », ajoute-t-elle.

Certains justifieraient trop fré-
quemment le manque de consen-
tement de leur partenaire par l’in-
confort ressenti au moment de 
poser la question, estime-t-elle. 
« La notion du malaise après avoir 
demandé [le consentement], c’est 
souvent ça l’excuse », explique 
Mme Haidar.

Un poids partagé
Les violences sexuelles peuvent 

également avoir un impact néga-
tif chez les personnes qui n’ont 
pas subi d’agression ; les proches 
des survivant·e·s sont susceptibles 
de ressentir les répercussions 
de ces traumatismes vécus, sou-
ligne la Fondation canadienne des 
femmes.

Les résultats du sondage in-
diquent d’autant plus que 42 
% de la population canadienne 
connaissent une femme qui a vécu 
une agression sexuelle.

L’éducation, la seule 
solution?

« La solution, c’est d’apprendre 
[ce concept] le plus tôt possible et 
de continuer l’éducation au long 
du parcours scolaire », estime Ma-
rianne Laporte, étudiante à la maî-
trise en sexologie à l’Université du 
Québec à Montréal.

La Fondation canadienne des 
femmes a fait valoir dans son 
étude la nécessité d’obtenir du fi-
nancement qui garantirait la sen-
sibilisation au consentement et 
l’implémentation de mesures pré-
ventives en matière de violence 
sexuelle à travers le pays.

CONSENTEMENT

Une notion 
ambiguë 
pour la 
majorité

L’association Médicaments no-
vateurs Canada (MNC) affirme 

que le Conseil d’examen du prix des 
médicaments brevetés (CEPMB) 
a transmis des informations 
inexactes sur la valeur des médi-
caments dans son rapport annuel 
de 2021. Selon la MNC, le CEPMB 
manque de reconnaissance envers 
le secteur de la recherche pharma-
ceutique. Ce dernier indique que 
les prix des médicaments brevetés 
sont stables, ce qui insinuerait que 
les médicaments novateurs ven-
dus au Canada ne sont pas offerts 
à des prix excessifs par rapport à 
l’indice des prix à la consomma-
tion. La MNC a demandé au gou-
vernement fédéral de suspendre le 
processus de consultation du rap-
port du CEPMB, qui, selon l’asso-
ciation, utilise une définition er-
ronée et dépassée de la recherche 
et du développement. Elle propose 
de remplacer ce processus par une 
approche pangouvernementale. 
M.A

Informations 
inexactes 
sur les 
médicaments
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Un comité d’experts indépen-
dants recommande à la Ville 

de Montréal de ne pas remettre sur 
son socle la statue de John A. Mac-
donald de la place du Canada, dé-
boulonnée en août 2020 par des 
manifestants antiracistes.

Le comité ad hoc fait plusieurs 
recommandations à la Ville de 
Montréal et précise les raisons 
pour lesquelles la statue ne devrait 
pas être restaurée dans un avis 
préliminaire rendu public lundi.

« Le comité estime que la remise 
en question de l’héritage de Mac-
donald représente, pour la Ville de 
Montréal, une responsabilité mo-
rale supérieure à celle du respect 
de l’intégrité de l’œuvre », précise 
le comité dans son rapport.

Condamner le « vrai 
coupable »

Le professeur émérite spécia-
lisé en histoire et en patrimoine 
montréalais Luc-Normand Tellier 
abonde dans le sens des recom-
mandations du comité d’experts. 
Pour lui, si la statue avait été re-
mise sur pied, « elle aurait été 
vandalisée encore et encore dans 
le temps ». En trois ans, le monu-
ment avait été vandalisé une quin-
zaine de fois avant le coup de grâce 
et la décapitation de la statue en 
2020.

En 2017, le nom de Hector-Louis 
Langevin, un des Pères de la 
Confédération canadienne, a été 
effacé de l’édifice qu’occupe le pre-
mier ministre du Canada après des 

demandes de chefs des Premières 
Nations, rappelle le professeur 
émérite.

Bouc émissaire
M. Tellier précise toutefois que 

Langevin n’a été qu’un an en poste 
aux Affaires autochtones et n’était 
plus au gouvernement quand le 
projet de pensionnats pour Au-
tochtones a vu le jour. « Les ins-
tances canadiennes ont mention-
né à l’époque qu’ils ne toucheraient 
jamais au nom de John A. Mac-
donald », dénonce l’expert de 

l’UQAM, qui juge que Langevin a 
été le bouc émissaire du Canada.

Un devoir de mémoire 
nécessaire

À part l’exclusion définitive de 
possibilité d’une restauration inté-
grale du monument, le comité de-
mande l’installation d’une plaque 
commémorative ajoutée au socle 
toujours présent sur la place du 
Canada. Cette plaque devrait pré-
ciser les agissements du politicien 
canadien dans les Affaires autoch-
tones en plus de mettre en place un 

rituel commémoratif de recueille-
ment pour les victimes des poli-
tiques de Macdonald.

Le comité d’experts demande 
aussi que la communauté artis-
tique soit consultée afin de mettre 
en place un « programme d’in-
terprétation renouvelée du mo-
nument » sous forme d’une série 
d’œuvres.

Une étude publique aura lieu 
afin d’explorer les options de res-
tauration du monument en dé-
cembre et la Ville de Montréal ren-
dra son verdict en janvier 2023.

La statue de John A. 
Macdonald restera détruite

La statue de John A. Macdonald avait été érigée en 1895 sur la place du Canada Vicky Paquet, L’Atelier

LUCIE PARMENTIER
L’Atelier

Le ministre de la Protection ci-
vile, Bill Blair, a défendu le re-

cours à Loi sur les mesures d’ur-
gence par le gouvernement fédéral 
pour gérer la crise du Convoi de la 
liberté en janvier dernier. Le mi-
nistre comparaissait lundi devant 
la Commission d’enquête sur l’état 
d’urgence (CEDU), à Ottawa. 

Le directeur du Service cana-
dien du renseignement de sécu-
rité (SCRS), David Vigneault, a 
également justifié l’invocation de 
la loi, en février dernier, en résu-
mant ses craintes face au « Convoi 
des camionneurs ». Il a évoqué, 
entre autres, la présence « d’in-
dividus idéologiquement motivés 
et violents », et des « manifesta-
tions imprévisibles d’une grande 
ampleur ». 

Le directeur du SCRS a ensuite 
ajouté que « la loi comporte actuel-
lement des limites évidentes » et 
qu’elle devrait donc « être moder-
nisée, car elle a été promulguée il 
y a plus de 40 ans. » 

Mardi, Brendan Miller, un avo-
cat des organisateurs du Convoi de 
la liberté, a été expulsé de la salle 
d’audience par le juge Rouleau 
après avoir interrompu le témoi-
gnage du ministre de la Sécurité 
publique, Marco Mendicino. 

Ce dernier a confirmé mardi 
que lui et une « demi-douzaine 
» d’autres ministres avaient reçu 
des menaces de la part d’oppo-

sants aux mesures sanitaires avant 
même l’arrivée du Convoi de la li-
berté à Ottawa, ce qui les a pous-
sés à invoquer la Loi sur les me-
sures d’urgence. 

D’après le ministre Mendicino, 
invoquer cette loi était la réponse 
nécessaire à ce genre de menace. 

Justin Trudeau comparaîtra 
cette fin de semaine.

La Loi sur les mesures 
d’urgence défendue 

Des milliers de manifestants ont participé au « Convoi de la liber-
té » à Ottawa  Joseph Prezioso, AFP

JUSTIN LEBLANC

À l’aube de la rentrée parle-
mentaire, François Le-
gault entamera son second 

mandat, mais son parti s’échoue 
cependant sur les berges clima-
tiques. En marge des grands som-
mets environnementaux, la CAQ 
préfère garder le même train de 
vie sans trop changer ses habitu-
des. Pendant la dernière cam-
pagne électorale, les questions 
concernant le 3e lien à Québec 
donnaient de virulentes crises 
d’eczéma aux ténors caquistes. 
Le célèbre « lâchez-nous avec 
les GES », du ministre Bernard 
Drainville en était une éloquente 
illustration.

Continuons ! 
Le plan Legault (barrages hy-

droélectriques, baisse de la pollu-
tion industrielle et électrification 
des transports) ne sera pas suf-
fisant pour réduire massivement 
les émissions de GES du Québec, 
qui ont baissé de 3 % depuis 1990. 
La cible de l’Accord de Paris pour 
2030 est de 37,5 %. Des investis-
sements massifs en transport en 
commun s’imposent, et peu de 
gestes concrets ont été posés par 
le gouvernement lors de son der-
nier mandat. Se dire « pour l’en-
vironnement » dans un débat té-
lévisé ou à Salut Bonjour est une 
chose, agir en ce sens en est une 
autre. L’environnement demeure 
une préoccupation constante des 
électeurs. Selon un sondage Léger 
paru en septembre, 73 % des élec-
teurs étaient inquiets des consé-
quences des changements clima-
tiques. De tels chiffres devraient 
inciter la CAQ, obsédée par son 
image, à agir, mais non. 

,nÀation pcoOogiTXe
En outre, le gouvernement ne 

doit pas sous-estimer les consé-
quences économiques des change-
ments climatiques, de plus en plus 
coûteuses et récurrentes. Nous 
n’avons qu’à penser aux inves-
tissements massifs, de plusieurs 
dizaines de millions de dollars, 
qui devront être injectés dans 
l’Est-du-Québec après le passage 
dévastateur de l’ouragan Dorian 
en septembre dernier. La CAQ ne 
prend pas l’urgence climatique 
avec le même sérieux que l’ur-
gence pandémique. Non, madame 
Guilbault, nous ne pouvons pas 
demeurer « dociles » !

Le gouvernement a prouvé qu’il 
était capable d’agir en situation 
d’urgence. L’exemple de la conges-
tion appréhendée au tunnel 
Louis-Hippolyte-La Fontaine est 
frappant. Des lignes supplémen-
taires d’autobus, des taxis collec-
tifs, des stationnements incitatifs 
et des billets de métro gratuits ont 
été rapidement mis sur pied. Heu-
reusement, les problèmes furent 
moindres que prévu. Comme quoi 
tout est question de priorités poli-
tiques. Bien installé dans son gros 
garage étatique depuis quatre ans, 
le gouvernement dormira-t-il en-
core au gaz ? 

ÉDITOR IAL

Confort 
caquiste

Le Directeur parlementaire du 
budget (DPB), Yves Giroux, 

critique les économies du der-
nier budget fédéral en visite au 
Comité sénatorial permanent 
des finances nationales. Ce der-
nier décrit les économies présen-
tées par la vice-première ministre 
et qui s’élèvent à une hauteur de 
3,8 milliards de dollars, comme 
« fausses ». Le DBP exprime que 
ces dernières sont « reliées à ce 
que la COVID-19 a coûté moins 
cher [que prévu cette année], ce 
n’est pas des vraies économies ».

M. Giroux cr it ique aussi le 
manque de transparence du gou-
vernement Trudeau quant au 
14,2 milliards de dollars qui sont 
prévus pour de nouvelles mesures 
qui ne sont pas spécifiées. <ves Gi-
roux suggère d’ailleurs aux parle-
mentaires de rester vigilants à cet 
égard. L.M.R.

BUDGET FÉDÉR AL 
D’AUTOMNE

Yves Giroux 
remet les 
cKiɣres en 
question
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VINCENT TARDIF
L’Atelier

Le C om ité  per ma nent  de s 
pêches et des océans s’est ré-

uni pour reprendre son étude sur 
des répercussions de la crise cli-
matique sur les côtes du Canada et 
sur le rôle du gouvernement fédé-
ral sur l’état des petits ports dans 
les maritimes, mardi. Pour Susan-
na Fuller, vice-présidente opéra-
tions et projets chez Océan Nord, 
les impacts de l’ouragan Fiona 
et le mauvais état des quais sont 
un symptôme d’un problème plus 
grave au Canada. « Les côtes sont 
laissées de côté lorsque l’on parle 
des changements et des plans cli-
matiques », exprime-t-elle.

L’importance des ports
La catastrophe naturelle a fait 

beaucoup de dégâts dans les ports 
de petits bateaux de l’Atlantique. 
Plusieurs étaient déjà en mau-
vaises conditions lorsque Fiona 
a frappé, engendrant la destruc-
tion de certains des quais. Selon 
Vincent Leys, ingénieur côtier, ils 
sont « l’épine dorsale des collecti-
vités de la région »; leur bon état 
et leur bon fonctionnement sont 
donc primordiaux. Avec la perte de 
quais à homard et l’ouragan qui a 
laissé l’océan vide de flétan, créant 
ainsi un manque d’emploi, la ré-
gion se retrouve dans une situa-
tion critique.

Chercher des solutions
Susanna Fuller a ajouté qu’il est 

impératif que le Canada élabore 
une stratégie complète et efficace. 

Elle a fait trois recommandations 
au Comité permanent des pêches 
et des océans pour atténuer les 
impacts climatiques : réduire les 
émissions du domaine de la pêche, 
électrifier les quais et changer les 
moteurs.

Cette stratégie sur le climat et 
les océans intime le Comité d’être 
proactif vis-à-vis des changements 
qui s’annoncent sur les côtes de 
l’Atlantique. Elle demande fina-
lement le renforcement des petits 
ports qui ont été affaiblis lors de 
l’ouragan Fiona.

Pour Rick Perkins, député de 
South Shore–St. Margarets, en 
Nouvelle-Écosse, i l faut faire 
comme la Colombie-Britannique. 
« Ils utilisent des tubes d’acier sur 
des quais flottants qui sont beau-
coup plus robustes, alors pour-
quoi continuer de bâtir des ports 
comme il y a 140 ans dans l’At-
lantique ? À long terme, il faut les 
bâtir solidement même si cela est 
plus coûteux », déclare-t-il.

À l’inverse, la destruction des 
ports est une bonne chose pour 
certains. Pour Michael Barron, 

président de la Cape Breton Fish 
Harvesters Association, c’est le 
moment de tout rebâtir « grand et 
mieux ».

Travailler de concert
Tous les inter venants s’en-

tendent pour dire que le gouverne-
ment fédéral a besoin d’investir de 
l’argent dans la gestion des côtes. 
Il faut rénover les vieux quais, ré-
parer ceux qui ont été détruits par 
l’ouragan Fiona et travailler avec 
le processus naturel plutôt qu’à 
l’encontre.

Les côtes abandonnées par 
le gouvernement fédéral

Plusieurs quais ont besoin d’être réparés, mais le gouvernement n’agit pas. Nigel Quinn, Canadian Press

VINCENT TARDIF
L’Atelier

Les élues conservatrices Karen 
Vecchio et Dominique Vien ont 

exprimé mardi leur préoccupation 
face aux histoires d’abus au sein 
de Gymnastique Canada lors d’une 
conférence de presse. Les élues 
étaient accompagnées de membres 
de l’organisation Gymnasts for 
Change lors de cette sortie pu-
blique, qui avait lieu en marge des 
audiences du Comité permanent 
de la condition féminine du Parle-
ment canadien (CPCF) en vue de 
son étude « Les femmes et les filles 
dans le sport ».

Cette étude examinera les fac-
teurs responsables de la san-
té physique et émotionnelle des 
femmes et des filles dans le monde 
du sport. Elle vise à trouver des 
moyens de permettre aux jeunes 
sportives d’évoluer dans un milieu 
sain et sécuritaire. « On veut com-
prendre ce qui se passe, quel genre 
de culture il y a dans les organisa-
tions sportives et comment, nous, 
en tant que parlementaires, pou-

vons agir pour qu’il y ait des chan-
gements », a déclaré Mme Vien. « 
Il faut se débarrasser de la culture 
toxique qu’il y a chez Gymnastique 
Canada », a ajouté Mme Vecchio.

Un vent de changement 
Pour Kim Shore, la cofonda-

trice de Gymnasts for Change, il 

est temps d’arrêter de regarder 
ailleurs et il faut agir pour pro-
téger les nouvelles générations 
d’athlètes. «Ces petits êtres hu-
mains, si vulnérables, que nous 
envoyons faire du sport, nous de-
vons les protéger », affirme-t-elle. 
Les autres membres de Gymnasts 
for Change ont appuyé les propos 

de Kim Shore en déclarant qu’ils 
veulent que les personnes au pou-
voir agissent afin de protéger tous 
les jeunes athlètes. Mme Shore af-
firme avoir entendu des centaines 
d’histoires d’abus de la part de 
gymnastes; « des histoires à bri-
ser le cœur », décrit-elle. « Je re-
garde les athlètes et je pense à mes 
enfants, à ceux des voisins, à ceux 
du pays [...]. Il faut se demander si 
les programmes sont adéquats », 
ajoute Karen Vecchio. 

Un témoignage émotif
Kim Shore a été l’une des pre-

mières à témoigner devant les dé-
putés. « Combien d’entre vous ont 
vu un entravneur de confiance vous 
appuyer sur les jambes pendant un 
grand écart, alors que vous sanglo-
tiez et le suppliiez d’arrêter, mais 
qu’il vous criait juste de ‘’la fer-
mer’’? », a demandé Mme Shore 
aux députés. Celle-ci a plaidé pour 
une enquête fédérale, affirmant 
que des limites doivent être défi-
nies dans le milieu du sport. L’au-
dience se poursuivra jeudi avec 
d’autres témoignages.

Abus dénoncés chez 
Gymnastique Canada

«Ces petits êtres 
humains [...] que nous 
envoyons faire du 
sport, nous devons 
les protéger » 
- Kim Shore

PHILÉMON 
LA FRENIÈRE-PRÉMONT
L’Atelier

Le Mouvement pour une démo-
cratie nouvelle (MDN) et le 

groupe La mobilisation citoyenne 
pour une réforme du mode de 
scrutin (MCRS) ont organisé une 
manifestation qui se tiendra le 
mardi 29 novembre devant le par-
lement. Ils invitent les citoyens à 
se joindre à eux lors de cette jour-
née d’ouverture de rentrée parle-
mentaire.

« Je pense que la CAQ [Coali-
tion avenir Québec] a abandonné 
le projet de réforme du mode de 
scrutin parce qu’elle s’est rendu 
compte que ça allait fonctionner », 
estime le représentant du MCRS, 
Maël Ferland-Paquette. 

Un ancien caquiste se vide 
le cœur

Mardi, Jean-Benoit Ratté, qui a 
travaillé au ministère du Conseil 
exécutif, aussi appelé le ministère 
du premier ministre, a mentionné 
à La Presse que la CAQ avait re-
culé sur le projet de loi 39, car des 
membres du parti préféraient « fa-
voriser les intérêts partisans de la 
CAQ plutôt que l’avenir de la dé-
mocratie québécoise ».

Ce projet de loi aurait permis 
aux citoyens de voter par référen-
dum sur l’adoption d’un mode de 
scrutin mixte avec compensation 
régionale.

Selon un sondage mené par la 
firme Léger publié après la réélec-
tion de la CAQ, 53 % des Québé-
cois veulent une réforme du mode 
de scrutin provincial.

Un problème récurrent
Une réforme du mode de scru-

tin est dans les plans du gouverne-
ment provincial depuis l’époque de 
René Lévesque. D’après Maël Fer-
land-Paquette, « tout le monde est 
conscient que c’est une nécessité 
[la réforme du mode de scrutin] au 
lendemain de l’élection, mais par 
la suite le temps passe et on l’ou-
blie. Quatre ans après, on est sur-
pris que notre système fonctionne 
mal ».

Selon le représentant, les mili-
tants peuvent garder l’enjeu dans 
le débat public en organisant des 
manifestations, entre autres. 
François Legault serait ainsi obli-
gé d’aborder la question du mode 
de scrutin, ce qui pourra entraî-
ner du changement, selon M. Fer-
land-Paquette.

Le militant voit même dans cet 
enjeu une occasion pour François 
Legault. « Il aurait la chance de ré-
gler un enjeu sur lequel René Lé-
vesque a échoué », lance-t-il. Le 
représentant croit d’ailleurs à un 
retournement de veste du gouver-
nement caquiste.

« Si la population montre qu’elle 
a à cœur [la réforme du mode de 
scrutin], j’ai espoir que François 
Legault changera d’idée », pense le 
porte-parole du MCRS.

Mode de 
scrutin : 
nouvelles 
démarches

La ministre des Affaires étran-
gères, Mélanie Joly, a annon-

cé mardi de nouvelles sanctions 
contre la Biélorussie en réponse 
à son soutien à la Russie dans la 
guerre contre l’Ukraine. Les diri-
geants biélorusses autorisent les 
violations des droits de la per-
sonne et permettent au pays de 
servir de plateforme de lancement 
aux attaques de la Russie, soutient 
Mme Joly dans un communiqué. 
Le Canada ajoute 22 responsables 
biélorusses à la liste des sanctions.

Les sanctions affectent égale-
ment 16 entreprises biélorusses 
dans les secteurs de la fabrica-
tion militaire, de la technologie, 
de l’ingénierie, des banques et du 
transport ferroviaire. L’annonce 
survient alors que la cheffe de l’op-
position biélorusse exilée du pays, 
Svetlana Tikhanovskaïa, se rend 
à Ottawa pour rencontrer la mi-
nistre Joly. O.L. P. C.

GUERRE EN UKR AINE

Nouvelles 
sanctions 
contre la 
Biélorussie
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MAËL BRUNET

L’Atelier

Invité à la dix-septième édition 
du Rendez-vous de l’Autorité des 

marchés financiers (AMF) mar-
di, à Montréal, le ministre des Fi-
nances du Québec, Eric Girard, a 
annoncé que la croissance écono-
mique du Québec avoisinerait le 
zéro lors des prochains trimestres.

Interrogé sur la possibilité que 
le Québec connaisse une période 
de récession, soit une chute du 
produit intérieur brut (PIB) durant 
au moins deux trimestres consécu-
tifs, le ministre s’est montré assez 
vague sur le sujet.

« On dit qu’il y a 50 % de proba-
bilité de récession, mais ce qui est 
vraiment important, c’est qu’il y a 
100 % de probabilité que l’écono-

mie ralentisse », a-t-il déclaré de-
vant, entre autres, Guy Cormier, le 

président du Mouvement Desjar-
dins, et Kim Thomassin, la cheffe 
de la Caisse de dépôt et placement 
du Québec.

Une situation qui ne doit 

pas inquiéter

Alors qu’une croissance écono-
mique de 6 % avait été observée au 

Québec lors du premier trimestre 
2022, M. Girard a déclaré qu’elle 
allait « avoisiner 0 % entre le troi-
sième trimestre de 2022 et les pre-
miers trimestres de 2023 « . 

 » Lorsqu’on est si près de 0 %, 
on pourrait être un peu au-des-
sus ou un peu en dessous, donc 
on pourrait avoir deux trimestres 
consécutifs de croissance négative 
« , a-t-il ajouté.

Pour lui, même si la province 
était touchée par une récession, 
cette dernière resterait » gérable 
« et » faible « .

Ce ralentissement n’est pas gé-
néralisé, et le secteur le plus touché 
est l’immobilier. Plus d’informa-
tions seront rendues disponibles le 
8 décembre lors d’une mise à jour 
sur la situation économique et fi-
nancière du Québec.

Le gouvernement viendra 

en aide aux Québécois

)ace à l’augmentation de l’infla-
tion couplée à un ralentissement 
de la croissance économique, M. 
Girard se montre rassurant. » 
La moyenne [sur] un mois, trois 
mois, six mois, est inférieure à la 
moyenne d’un an. Tous les indica-
teurs qu’on regarde montrent que 
l’inflation ralentit « , soutient-il.

Même si cette dernière demeure 
élevée, M. Girard a relevé que le 
prix des matières premières et des 
biens a diminué. De plus, il a an-
noncé que le gouvernement vien-
drait en aide aux Québécois pour 
surmonter cette période. Il en 
va de même pour les entreprises 
pour lesquelles le ministère des Fi-
nances viendra en aide en cas de 
problèmes induits par la situation.

Vers une stagnation 
économique au Québec

« Il y a 100 % 

de probabilité 

que l’économie 

ralentisse » 

– Eric Girard

Reconduit au poste de ministre des Finances, Eric Girard va devoir faire face à une récession économique. Jacques Boissinot La Presse canadienne

OLIVIER PRINCE-GROLEAU

L’Atelier

Statistique Canada a publié son 
rapport sur les données du 

commerce de détail lors du mois 
de septembre 2022. Les ventes au 
détail canadiennes ont diminué de 
0,� � pour se chiffrer à �1,1 mil-
liards de dollars en septembre der-
nier.

Cependant, lorsqu’on regarde 
les ventes entre les mois de sep-
tembre 2021 et 2022, celles-ci ont 
augmenté de 6,9 % au Canada et de 

�,3 � au Québec. L’inflation, plus 
élevée en 2022 et 2021, a eu un im-
pact sur les taux de croissance res-
pectifs.

Recul dans sept des onze 

sous-secteurs

Les ventes ont reculé dans sept 
des onze sous-secteurs, lesquels 
représentaient 74,9 % du com-
merce de détail. Cette baisse a été 
principalement attribuable aux 
stations-service (-2,4 %) et aux 
magasins d’alimentation (-1,3 %), 
comme l’énonce le rapport de Sta-

tistique Canada.
La chargée de communication 

de Statistique Canada Melissa 
Gammage a informé L’Atelier que 
les onze sous-secteurs se sont en-
tièrement remis de la pandémie 
de COVID-19 du point de vue des 
ventes.

Les magasins de vêtements et 
d’accessoires vestimentaires sont 
ceux qui ont mis le plus de temps 
à se remettre de la pandémie. Les 
automobiles et les stations-ser-
vice continuent d’être affectées 
par d’autres facteurs tels que les 

contraintes de la chaîne d’approvi-
sionnement et les fluctuations des 
prix, a ajouté Mme Gammage. 

Baisse trimestrielle

Les ventes au détail ont affi-
ché un recul de 1 % au troisième 
trimestre. Il s’agit de la première 
baisse trimestrielle enregistrée 
depuis que les ventes ont diminué 
de 11,9 % durant le deuxième tri-
mestre de 2020. Exprimées en vo-
lume, les ventes au détail ont recu-
lé de 1,4 % au troisième trimestre 
de 2022.

Baisse des ventes au détail en septembre

Le tourisme 
canadien 
reprend vie

Les dépenses touristiques at-
teindront les records prépan-
démiques de 2019 dès 2024, a 
annoncé Destination Canada 
mardi matin. La reprise tou-
ristique sera donc complète 
un an plus vite que prévu, 
d’après l’organisme. Ce regain 
est causé par la levée des res-
trictions sanitaires et par la 
« demande touristique soute-
nue », a fait savoir Destination 
Canada dans un communiqué 
publié mardi matin. Les tou-
ristes américains sont un des 
facteurs clés de cette relance. 
En 2024, leurs dépenses au 
Canada s’élèveront à 112 % du 
total des dépenses pour l’année 
2019, selon Destination Cana-
da. Un emploi sur dix au Cana-
da est lié au tourisme. PLP

SQDC

La grève fait 
baisser les 
profits 
Entre le 19 juin et le 10 sep-
tembre 2022, 25 095 kg de 
cannabis se sont vendus au 
Québec, générant 22,3 millions 
de profit. Dans cette période, 
les ventes totales de la SQDC 
ont atteint 139,1 millions de 
dollars, comparativement à 
142 millions durant l’exer-
cice précédent. Cette faible 
baisse est partiellement due à 
la grève qui perdure dans 22 
des 90 succursales, qui fonc-
tionnent avec des horaires ré-
duits. Les syndicats réclament 
une hausse des salaires de 17 
$ à 20 $ l’heure, à l’image des 
échelons utilisés à la SAQ. Du-
rant cette période, la SQDC a 
proposé de nouveaux produits 
comestibles solides.  A. G.

Samedi PME : 
encourager à 
acheter local

Le 26 novembre aura lieu, 
partout au Canada, le Same-
di PME. Cet événement vise à 
encourager la population à ma-
gasiner dans les entreprises lo-
cales avant les Fêtes. Organisé 
par la Fédération canadienne 
de l’entreprise indépendante 
(FCEI) et American Express, 
le Samedi PME contribue de 
manière importante aux com-
munautés. Selon un sondage 
récent, 38 % des détaillants 
membres de la FCEI comptent 
offrir des rabais à leurs clients 
ou organiser une vente spé-
ciale cette fin de semaine. Se-
lon Statistique Canada, les 
PME emploient la moitié de la 
main-d’œuvre du secteur privé 
au pays. A.G.
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La vie de quartier est importante 
pour les Montréalais; les buan-

deries-cafés sont donc des nou-
veaux points de rendez-vous.

Les buanderies-cafés sont des 
établissements très prisés à Mon-
tréal. Souvent situés au centre des 
quartiers, ils permettent aux ha-
bitants de se croiser régulière-
ment dans des lieux d’échanges, 
de calme et de productivité.

Ce type de commerce « favo-
rise en effet la socialisation et 
augmente la rentabilité », d’après 
Danielle Pilette, professeure en 
responsabilité sociale et environ-
nementale à l’UQAM et spécialiste 
en gestion de territoire.

Un lieu de rencontre
Cédric est propriétaire de l’éta-

blissement populaire La Brassée, 
situé à côté du cinéma Beaubien. Il 
décrit la buanderie-café comme un 
« ancrage communautaire » dont 
le slogan pourrait être « entre voi-
sins ». En effet, la grande majorité 
de sa clientèle est composée d’ha-
bitants du quartier habitués des 
lieux. « On est comme une grande 
famille solidaire avec les clients”, 
dit-il fièrement.

Les employés sont aussi des 
personnes du quartier : » Près de 
80 % des employés travaillent là 
où ils vivent « , souligne Cédric. En 
plus d’être pratique, cela leur per-
met d’intégrer la communauté de 
quartier, notamment en croisant 
les clients fidèles dans les autres 
commerces.

Un pari gagnant
Ce phénomène de diversification 

n’est pas nouveau pour la ville de 
Montréal, puisque de nombreuses 
buanderies-cafés existent depuis 
plus de vingt ans.

Des commerces tels que La 
Brassée ont été rénovés il y a 
quelques années pour être remis 
au go�t du jour.

 » Sans cette diversification, les 
buanderies sont très majoritaire-
ment fréquentées les soirs et les 
week-ends « , constate Danielle 
Pilette.

Un esprit familial
Bruno est propriétaire de la 

buanderie-café La Buvanderie de-
puis quatre ans. Après l’avoir ré-
nové entièrement seul, avec l’aide 
de sa famille et de ses amis, il a 
fait de ce commerce un incontour-
nable du quartier. » On voulait 
faire quelque chose ensemble, en 
famille « , confie-t-il.

C’est cet esprit familial et cha-
leureux qui rend ces types de com-
merce aussi populaires et attirants 
pour les clients. Par exemple, La 
Buvanderie accueille beaucoup 

d’étudiants, qui, en plus de faire 
leurs lessives, peuvent profiter 
du cadre pour travailler avec une 
tasse de café, ce qui leur permet un 
gain de temps important.

Un point commun entre cet éta-
blissement et La Brassée, en plus 
de leur popularité, est la » partie 
buanderie en libre-service « , pré-
cise le propriétaire de La Brassée. 
Cela permet aux employés de se 
concentrer sur la partie café, tout 
en restant disponibles pour aider 
les clients à bien utiliser les ma-
chines à laver.

Les buanderies-cafés 
au cœur des quartiers

La buanderie Pinkita est une autre buanderie café du Mile End à Montréal Vicky Paquet, L’Atelier

LUCIE PARMENTIER
L’Atelier

La diversification des buande-
ries n’est pas un phénomène ré-

cent. Dans les années 1990, cer-
tains de ces établissements ont 
commencé à proposer des cafés 
et des pâtisseries en plus de leurs 
services de laverie.

« Dans les années 1990, j’allais 
dans une buanderie [rue] Beaubien 
où ils proposaient déjà ce genre 
d’expérience » affirme Vincent 
Fournier, professeur à l’UQAM et 
expert en tourisme.

Selon Paul Arseneault, profes-
seur de l’UQAM au Département 
de marketing, lors des trente der-
nières années, de plus en plus de 
lieux qui n’avaient, à l’origine, pas 
d’utilité ludique ont tenté de se 
rendre plus attrayants dans le but 
de rendre l’expérience plus plai-
sante. Il ajoute que « cela permet 
de lier l’utile à l’agréable ».  

Un changement facultatif
Pour Vincent Fournier, il est dif-

ficile de déterminer la tendance 
que va suivre ce mouvement. Il 
pense qu’à ce jour, les buande-
ries ne risquent pas de fermer 

même si elles ne se diversifient 
pas. Danielle Pilette, professeure 
à l’UQAM et spécialiste en gestion 
de territoire, juge que « cela va s�-
rement devenir un mode dominant 
au fur et à mesure que les loyers et 
autres coûts augmenteront ». Pour 
Mme Pilette, les petits commerces 
vont devoir se diversifier dans les 
prochaines années afin de pouvoir 
survivre. 

Malgré le fait que de nom-
breuses buanderies seront peut-
être contraintes de se diversi-

fier, tous les lavoirs ne pourront 
pas suivre cette tendance. Selon 
M. Arseneault “si la buanderie ne 
se trouve pas dans une rue com-
merçante, se diversifier serait 
inutile”. Il ajoute que “ plus le la-
voir se trouve dans un arrondis-
sement central, plus sa diversifi-
cation est favorisée”. Il termine 
en soulignant que, malgré la nou-
velle clientèle apportée par ce phé-
nomène, “ une buanderie ne peut 
pas et ne pourra jamais survivre à 
100 % grâce au tourisme”.

Un phénomène durable

/a %raVVpe Ve GiYerVifie entre aXtreV aYec GeV concertV rpgXOierV� 
La Brassée, Facebook

LUCIE PARMENTIER
L’Atelier

Dernièrement, de plus en plus 
de buanderies se diversifient, 

dont certaines qui proposent un 
espace café avec des viennoise-
ries. « Certains lavoirs exposent 
des œuvres réalisées par des ar-
tistes émergents ou méconnus », 
explique Danielle Pilette, profes-
seure en responsabilité sociale 
et environnementale à l’UQAM 
et spécialiste en gestion de terri-
toire. De nombreuses buanderies 
ont fait ce choix afin de s’adapter 
à l’époque actuelle. Vincent Four-
nier, professeur de l’UQAM et ex-
pert en tourisme, ajoute que « c’est 
dans l’air du temps de transformer 
ce type d’établissement en lieux 
d’expérience ». Selon lui, cela per-
met de rendre une activité ori-
ginellement peu stimulante plus 
agréable. « Ce mélange d’activités 
permet de rendre une tâche mé-
nagère plus conviviale et peut ai-
der les clients à socialiser et à pas-
ser un bon moment », ajoute Paul 
Arseneault, professeur de l’UQAM 
au département de marketing.

Un choix économique 
dans l’air du temps

Pour les laveries, ce choix est 
également une stratégie financière 
efficace. Mme Pilette explique que 
rendre les blanchisseries plus at-
trayantes apporte davantage de 
clients et rend les établissements 
plus attractifs tout au long de 
la semaine et à toute heure de la 
journée. « Cela permet de mieux 
répartir l’achalandage », avance-
t-elle.

Elle ajoute que la raison prin-
cipale qui pousse ce type de com-
merce à proposer autre chose 
qu’un simple service de buanderie 
est l’augmentation des taxes et des 
prix de loyers. Elle affirme ainsi 
que de « se diversifier permet aux 
lavoirs de garantir un supplément 
de revenu, car les coûts, tels que 
la taxation non résidentielle et les 
loyers, sont de plus en plus impor-
tants, alors que la clientèle n’aug-
mente pas ». Selon elle, “ plus les 
loyers des locaux vont augmenter, 
plus les buanderies vont devoir se 
réinventer et se diversifier”, ce qui 
permettra aussi un renouveau de 
l’industrie. 

Un risque à prendre
Cette diversification reste un 

risque, pour M. Fournier : « la di-
versification des laveries rend leur 
gestion plus compliquée alors que 
ce sont, de base, des lieux plutôt 
simples à gérer. Ils seront dans 
l’obligation d’obtenir certains 
permis, notamment s’ils veulent 
vendre de l’alcool. » Mme Pilette 
affirme que « se diversifier est un 
risque [puisque] les visiteurs pour-
raient ne pas consommer ». Elle 
ajoute qu’il y a plusieurs manières 
de se diversifier et que certaines 
sont moins risquées. « En sous-
louant une partie de leurs locaux 
à d’autres commerçants, les blan-
chisseries limitent leurs risques », 
conclut-elle.

BUANDER IE-CAFÉ

Un choix 
stratégique

LÉONIE RIOULT
L’Atelier

Uniques en leur genre, les buan-
deries-cafés attirent de nom-

breux touristes. « Les touristes 
[étrangers expérimentés] veulent 
vivre des expériences de la vie 
quotidienne » et, pour cela, « ils 
fréquentent des endroits animés 
de la vie de tous les jours », dit Da-
nielle Pilette, professeure en res-
ponsabilité sociale et environne-
mentale à l’UQAM. Rocky Mt. Lo, 
propriétaire de la buanderie Chez 
Pinkita — entièrement rose ! —, 
explique que « la couleur rose rend 
les gens heureux ! ». C’est d’ailleurs 
« en faisant sourire les gens » que 
ce dernier trouve son bonheur. 
Cette buanderie-café contient une 
collection d’objets et de nourriture 
roses aussi variés qu’originaux, 
qui marquent les visiteurs.

Les 
buanderies-
cafés, 
attractions 
touristiques
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ANDI JATMIKO
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JAVA — Le bilan humain s’alour-
dit encore alors que 150 per-

sonnes sont portées disparues et 
qu’au moins 1083 blessés supplé-
mentaires sont à déplorer sur l’île 
de Java, qui a été frappée par un 
séisme de magnitude 5,6 lundi. 
Les secours continuent de décou-
vrir des corps sous les débris qui 
rendent difficile pour les autorités 
l’établissent d’un bilan précis. Au 
moins 300 personnes souffriraient 
de blessures graves et 600 autres 
de blessures mineures. Le chef de 
l’Agence nationale d’atténuation 
des catastrophes, Suharyanto, a 
annoncé le nombre de blessés. 

Dans le village de Cijedil, au 
nord-ouest de Cianjur, le séisme a 

déclenché un glissement de terrain 
qui a bloqué les rues et emporté 

plusieurs maisons. Une vingtaine 
de personnes manquent toujours à 
l’appel, a déclaré le chef de l’Agence 
nationale de recherche et de sauve-
tage, +enri Alfiandi.

La plupart des personnes décé-
dées sont des élèves des écoles pu-
bliques qui avaient terminé leurs 

cours pour la journée et suivaient 
des cours supplémentaires dans 
des écoles islamiques lorsque les 
bâtiments se sont effondrés, a dé-
claré le gouverneur de Java, Rid-
wan Kamil.

Le président s’engage à 
apporter de l’aide

Le président indonésien, Joko 
Widodo, s’est rendu mardi dans 
des abris à Cianjur pour rassurer 
la population et s’exprimer au su-
jet des mesures pour venir en aide 
aux personnes dans le besoin.

« En mon nom et au nom du 
gouvernement, j’aimerais expri-
mer mes sincères condoléances 
aux victimes et à leurs familles 
dans ce tremblement de terre de 
Cianjur », a-t-il déclaré.

Il s’est engagé à reconstruire les 

infrastructures, y compris le pont 
principal reliant Cianjur à d’autres 
villes, et à fournir une aide finan-
cière aux autorités locales.

La violence du séisme a été res-
sentie jusqu’à la capitale Jakarta, 
pourtant située à trois heures de 
route.

Aucun dégât matériel majeur 
n’y a été déploré, mais des mou-
vements de panique ont été obser-
vés, de nombreux citoyens s’étant 
en effet précipités en dehors des 
bâtiments.

Le pays de plus de 270 millions 
d’habitants est fréquemment frap-
pé par des catastrophes naturelles 
en raison de son emplacement sur 
l’arc des volcans et des lignes de 
faille dans le bassin du Pacifique 
connues sous le nom de « ceinture 
de feu ».

Le bilan humain s’alourdit 
à 268 morts à Java

« J’aimerais exprimer 
mes sincères 
condoléances aux 
victimes et à leurs 
familles » 
– Joko Widodo

Les sauveteurs s’activent tandis que les familles comptent leurs morts et soignent leurs blessés dans le chaos. Adek Berry, AFP

AGENCE FRANCE-PRESSE

BERLIN — Le gouvernement al-
lemand a annoncé mardi qu’il 

comptait retirer ses troupes et 
donc son engagement au sein de la 
mission de l’ONU au Mali.

« Le gouvernement allemand a 
décidé aujourd’hui de […] prolon-
ger pour une dernière fois d’un 
an, en mai 2023, le mandat de 
l’intervention de la Bundeswehr 
au Mali », a indiqué le porte-pa-

role Steffen +ebestreit par voie de 
communiqué.

Cette décision a été prise à l’is-
sue d’une réunion entre la chan-
cellerie et les ministères de la Dé-
fense et des Affaires étrangères 
de l’Allemagne. Elle « tient no-
tamment compte des élections au 
Mali, prévues pour février 2024 ».

Avec cette annonce, l’avenir de 
la mission de l’ONU instaurée en 
2013 pour stabiliser le pays me-
nacé d’effondrement sous la pous-

sée djihadiste est plus incertain 
que jamais : en quelques mois, 
six pays ont décidé d’arrêter ou de 
suspendre la participation de leurs 
soldats.

Tensions au Bundestag
La décision de se retirer de la 

mission de l’ONU a provoqué plu-
sieurs tensions au sein de la coali-
tion au pouvoir en Allemagne.

La ministre de la Défense, 
Christine Lambrecht, et l’armée 

font pression depuis des mois en 
faveur d’un retrait, arguant que la 
junte militaire malienne empêche 
les troupes de mener à bien leur 
mission, a rapporté l’hebdoma-
daire Der Spiegel.

La ministre des Affaires étran-
gères, Annalena Baerbock, s’est 
opposée à un retrait, affirmant que 
la mission est nécessaire pour pro-
téger la population du Mali. Elle 
croit que le retrait portera atteinte 
à la réputation de l’Allemagne.

L’Allemagne retira ses troupes du Mali
Les troupes allemandes quitteront le Mali d’ici mai 2024, et ce, après une présence de 10 ans

Aya Nakamura 
au tribunal
FRANCE — La chanteuse fran-
co-malienne Aya Nakamura 
sera jugée aux côtés du pro-
ducteur 9ladimir %oudnikoff 
jeudi au tribunal correction-
nel de Bobigny à Paris pour 
violences réciproques sur 
conjoint. Ils devront répondre 
aux faits survenus l’été dernier 
au domicile du producteur. 
Alors que les tensions escala-
daient entre le couple lors de 
la nuit du 6 au 7 août, la police 
locale a été appelée plusieurs 
fois sur les lieux pour mettre à 
tour de rôle en garde à vue les 
deux artistes. Ceux-ci auraient 
dit craindre pour leur sécurité. 
Quelques jours après les faits, 
M. %oudnikoff avait rassu-
ré ses abonnés de son compte 
Instagram : « La femme que 
j’aime et moi-même allons très 
bien. Rien de grave. ».  AFP

La Russie 
accuse l’Ukraine 
de voler du gaz

MOSCOU — Le géant russe 
Gazprom a menacé mardi de 
réduire ses livraisons de gaz 
vers la Moldavie, en accusant 
l’Ukraine de siphonner le ga-
zoduc qui y transite. Selon 
Gazprom, propriété de l’État 
russe, l’Ukraine a accumulé 
illégalement 52,5 millions de 
m3 de gaz lors en novembre en 
« violant » une partie des li-
vraisons destinées à d’autres 
pays. Le géant russe menace 
donc de réduire son appro-
visionnement dès le 28 no-
vembre si Kiev continue de si-
phonner le gaz. Cela survient 
alors que les températures ont 
chuté en Europe, ce qui aug-
mente la demande en gaz, no-
tamment à cause des besoins 
de chauffage élevés. AFP
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Le porte-parole du Conseil de 
sécurité nationale de la Mai-

son-Blanche, John Kirby, s’est ex-
primé dans un communiqué de 
l’Agence )rance-Presse (A)P) afin 
de partager l’inquiétude de la Mai-
son-Blanche face à la progression 
du programme nucléaire iranien. 
Depuis peu, une usine souterraine 
de Fordo, à 180 km au sud de Téhé-
ran, a récemment été réaménagée. 
Celle-ci sert à produire de l’ura-
nium enrichi à 60 %. 

L’accord de Vienne
Ce pourcentage représente 

un taux bien au-delà du seuil de 

3,�7 � fixé par l’accord de 9ienne 
sur le nucléaire iranien de 2015, a 
annoncé l’agence de presse Isna.

Cet accord international avait 
prévu une levée progressive et 
conditionnelle des sanctions en 
échange de la garantie que Téhé-
ran ne se doterait pas de l’arme 
atomique. Les signataires, regrou-
pés au sein du Plan global d’action 
commun (PGAC), comptent l’Iran, 
les cinq membres permanents du 
Conseil de sécurité de l’ONU (les 
États-Unis, la Chine, la Russie, la 
France, et le Royaume-Uni) ainsi 
que l’Allemagne.

« Nous continuons à obser-
ver avec une profonde préoccu-
pation non seulement la progres-
sion du programme nucléaire de 

l’Iran, mais aussi l’amélioration 
constante de ses capacités en ma-
tière de missiles balistiques », dit 

John Kirby dans un communiqué.
M. Kirby ne mentionne toute-

fois pas spécifiquement le début 
de la production d’uranium à For-
do. « Nous allons nous assurer que 

le président dispose de toutes les 
options nécessaires », ajoute-t-il, 
sans donner plus de détails.

Démarche diplomatique
Le président Joe Biden désire 

engager une démarche diploma-
tique afin de ranimer l’accord in-
ternational de 2015. « Nous préfé-
rerions largement cela, mais nous 
en sommes trop loin », explique le 
porte-parole du Conseil de sécuri-
té nationale de la Maison-Blanche 
dans le communiqué de l’AFP. Il 
maintient que, dans tous les cas, 
le gouvernement de Joe Biden 
ne laissera pas l’Iran se doter de 
l’arme nucléaire. 2r, les efforts vi-
sant à raviver l’accord de 9ienne 
n’ont pas encore porté leurs fruits. 

Le nucléaire iranien 
inquiète Washington

« Nous ne laisserons 
pas l’Iran se doter 
de l’arme nucléaire » 
-John Kirby, porte-
parole de la Maison-
Blanche

Depuis que l’entrepreneur Elon Musk a racheté Twitter, le 27 octobre dernier, l’oiseau bleu perd ses plumes et court à sa perte.  Malika 
Alaoui, L’Atelier

ANTOINE PEJOT-CHARROST
L’Atelier

Le Parti libéral du Brésilien Jair 
Bolsonaro demande l’annula-

tion des voix provenant de plus de 
280 000 urnes électroniques, près 
d’un mois après l’élection prési-
dentielle. L’annulation de ces voix 
donnerait la victoire à Bolsonaro 
en amenant son total à 51,05 %.

Les élections brésiliennes ont 
vu le retour de l’ex-président de 
gauche Lula face au dirigeant 
controversé libéral Jair Bolsonaro, 

qui avait dirigé le pays d’une main 
de fer depuis 2019.

Disparu de la scène publique de-
puis sa défaite, Bolsonaro est reve-
nu sur l’avant-scène, espérant ravir 
le poste à son opposant. Étant don-
né qu’il avait pris la parole deux 
jours seulement après les élections 
pour manifester son appui pour 
ses partisans qui « ressentaient un 
sentiment d’injustice », les Brési-
liens pouvaient s’attendre à un re-
tour de leur ancien président.

La défaite de Bolsonaro, qui 
s’était soldée par une mince diffé-

rence de moins de 1 %, permet de 
douter de la victoire de Lula. Cet 
infime écart permet donc aux libé-
raux de demander « l’invalidation 
des voix provenant des urnes élec-
troniques pour lesquelles des dys-
fonctionnements insurmontables 
ont été mis au jour ».

Une plainte discutable
L e « mauva is  fonc t ionne -

ment » de cinq modèles d’urnes 
permettrait aux libéraux d’annu-
ler ces votes et de leur donner la 
victoire. Les libéraux exhortent 

le Tribunal supérieur électoral 
(TSE) à confirmer leur demande, 
affirmant leur avoir présenté les 
preuves nécessaires. Le président 
du TSE, Alexandre de Moraes, pré-
cise toutefois après analyse que si 
la plainte était mise à l’étude, les 
modèles d’urnes en question ont 
été utilisés aussi lors du premier 
tour des élections le 2 octobre der-
nier. Cela pourrait mettre en péril 
l’élection de nombreux parlemen-
taires du Parti libéral qui avaient 
remporté les législatives.

Bolsonaro veut faire annuler des votes

GUERRE EN UKR AINE

La Crimée sous 
les drones 
La péninsule ukrainienne de 
Crimée, lieu stratégique que 
Kiev veut reprendre à Mos-
cou, a été visée mardi par une 
attaque de drones. Selon les 
autorités locales, cette attaque 
est sans grand dommage. 
Mikhaïl Razvojaïev, le gou-
verneur de la région adminis-
trative de Sébastopol, instal-
lé par Moscou, a signalé « une 
attaque avec des drones » dans 
un premier message sur Te-
legram, appelant ensuite au 
calme. Il a aussi indiqué que 
la défense antiaérienne avait 
abattu deux drones près de 
la centrale électrique de Ba-
laklava, qui a déjà subi des at-
taques de l’armée ukrainienne 
par le passé. « Maintenant, 
la ville est calme », a déclaré 
M. Razvozhayev. AFP. L.M.R.

Un bilan 
controversé 
pour Musk

Le nouveau propriétaire de 
Twitter, Elon Musk, n’a pas 
perdu de temps avant de 
mettre en place des standards 
de productivité atypiquement 
élevés. Le milliardaire a lancé 
un ultimatum à ses employés 
la semaine dernière, les inci-
tant à travailler « à fond incon-
ditionnellement ». En moins 
d’un mois, Musk a renvoyé 
près de 7500 employés et a mis 
à la porte chaque dirigeant qui 
ne cadrait pas avec sa vision. 
Récemment, le controversé di-
rigeant a débloqué les comptes 
Twitter de Donald Trump et du 
polémiste Andrew Tate. Mal-
gré tout, Twitter enregistre de-
puis son rachat par l’homme 
d’affaires ses meilleurs taux 
d’utilisation. A.P.C.

L’Iran rompt de 
nouveau 
sa promesse

L’Iran a commencé à pro-
duire de l’uranium enrichi à 
60 % dans son usine à Fordo, 
une nouvelle entorse à ses en-
gagements décidée dans une 
résolution critique adoptée 
à l’Agence internationale de 
l’énergie atomique (AIEA). L’an 
dernier, l’Iran avait annoncé 
avoir commencé à produire de 
l’uranium enrichi à 60 % sur 
un site de Natanz, se rappro-
chant des 90 % nécessaires 
pour produire une bombe ato-
mique. Ce seuil de 60 % dé-
passe ainsi largement celui 
de 3,�7 �, fixé par l’accord 
de 2015 entre Téhéran et les 
grandes puissances, visant à 
empêcher l’Iran de se doter de 
l’arme nucléaire. AFP. N.C.C.
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CAMILLE BRASSEUR

Ni Kaki Tackakwan (ce qui 
m’a influencé, en langue ati-

kamekw), l’exposition de Jacques 
Newashish, sera présentée au mar-
ché %onsecours du 2� novembre 
au � décembre.

Le vernissage aura lieu de 17 h à 
19 h jeudi, au 32�, rue de la Com-
mune Est à Montréal.

« C’est ma première grande 
expo solo », observe l’artiste né 
à La Tuque en 19��. À :emota-
ci, où il a grandi, les avnés l’appe-
laient Odidakw, la hache, un outil 
à tout faire pour les Atikamekw. 
Aujourd’hui, il est connu comme 
peintre, sculpteur, conteur et 
chanteur. 

Pendant deux semaines, il pré-
sentera des portraits peints à 
l’encre de Chine avec des °uvres 
plus récentes, dont dix encore ja-
mais exposées.

« Ça a pris plusieurs années, 
plusieurs styles de dessins de pein-

tures pour arriver à aujourd’hui », 
indique l’artiste. Tant et aussi 

longtemps qu’il sera en vie, il dit 
savoir qu’il peut prendre ce qu’il 
faisait avant et l’actualiser.

Aujourd’hui, il utilise beaucoup 
le dripping, une technique de pro-
jection de peinture. « Pour moi, 
c’est une énergie que j’installe sur 
la matière [sans la toucher] », ex-
plique-t-il. « C’est le mouvement 
qui envoie la tache où je veux que 
la tache soit. »

Il reprend la symbolique des 
couleurs utilisées dans les céré-
monies atikamekw� mauve pour le 
cosmos, vert au-dessus de la terre, 
bleu turquoise sous la terre. Il dé-
taille aussi les couleurs de la roue 

de médecine. À l’est, le jaune re-
présente le soleil levant, la pure-
té et la lumière intérieure. Au sud, 
le rouge est pour l’amour incon-
ditionnel de la vie et la fécondité. 
À l’ouest, c’est le noir de la nuit et 
un rappel que le chemin se dirige 
vers le monde des esprits. Au nord, 
le blanc symbolise la force et les 
avnés. 

Raconter le passé
Les °uvres de Jacques Newas-

hish racontent l’+istoire. Son 
histoire en tant qu’individu, et 
comme membre d’une commu-
nauté. Dans son °uvre, l’artiste 
explore ce que les ancêtres ont 
d� vivre, puis différentes étapes, 
jusqu’à aujourd’hui.

Il a commencé une série de ta-
bleaux portant sur les pays colo-
nisateurs. Il s’appuie sur les dra-
peaux des nations et représente 
les affrontements les échanges 
et les invasions qui ont changé la 
culture et le mode de vie des Au-

tochtones. Après un tableau sur 
l’Angleterre et trois autres liés au 
Canada et aux etats-Unis, il pré-
voit de peindre à propos de la +ol-
lande, du Portugal, de l’Espagne et 
de la )rance.

L’°uvre de l’artiste semble tou-
tefois tournée vers l’avenir, une 
impression que l’artiste confirme. 
« Ce qui m’a influencé fait ce que 
je suis », souligne-t-il. Ce sont des 
étapes qu’il utilise aujourd’hui. 
« J’essaie d’entrevoir l’avenir, mais 
l’avenir n’est pas là », remarque-t-
il. Il souhaite vraiment que la vie 
soit meilleure.

L’artiste ne manque pas d’ou-
vrage. La 9ille de Trois-Rivières 
lui a commandé des sculptures 
pour les futures résidences étu-
diantes autochtones. De plus, il ré-
alisera une °uvre avec trois autres 
artistes atikamekw pour un édi-
fice fédéral à Shawinigan. Il attend 
également une réponse du Conseil 
des arts du Québec pour d’autres 
projets.

Jacques Newashish expose

« Je suis ce qui m’a 
inÀXencp » 
– Jacques Newashish

/a VcXOStXre Ge Oa IePPe�oiVeaX pYoTXe OeV IePPeV aXtocKtoneV © SartieV GanV Oa nXit on ne Vait SaV o� ni coPPent » Vicky Paquet, L’ Atelier

FANNIE ARCAND
L’Atelier

Du 23 au 27 novembre se tien-
dra la ��e édition du Salon du 

livre de Montréal, au Palais des 
congrès de Montréal. Ce sera l’oc-
casion de rencontrer des auteurs 
d’ici comme d’ailleurs et d’assis-
ter à de nombreuses animations 
ouvertes aux petits et aux grands. 

De mercredi à dimanche, le Sa-
lon du livre de Montréal accueil-
lera les lecteurs montréalais. Près 
de 2000 créateurs représentés par 

plus de �00 maisons d’édition se-
ront au rendez-vous. 

Une panoplie d’activités
Plus de 3�00 séances de dédi-

caces permettront aux lecteurs de 
rencontrer leurs auteurs favoris. 
Les visiteurs pourront assister à 
une vingtaine de Grands entre-
tiens, entrevues intimistes durant 
lesquelles des artistes comme 
Chrystine %rouillet, Daniel %élan-
ger et Patrick Senécal se livreront 
aux confidences en compagnie 
d’un animateur. 

Une trentaine de Tables rondes 
réuniront des auteurs de divers 
horizons, comme eric-Emmanuel 
Schmitt, )rancis Dupuis-Déry et 
Simon %oulerice, pour échanger 
des idées sur un sujet lié au thème 
du décloisonnement.  

Des spectacles littéraires
Chaque journée, un Cabaret 

mettant en scène des artistes et 
des auteurs sera présenté à 19 h. 
Ces spectacles mélangeront poé-
sie, musique et littérature pour il-
lustrer quatre thèmes distincts.

Le tout premier Cabaret, de la 
Mémoire vivante, rendra hom-
mage aux voix littéraires mar-
quantes décédées depuis peu telles 
que Serge %ouchard, Marie-Claire 
%lais et Simon Roy. 

Cet te année encore, le Sa-
lon braquera ses projecteurs sur 
un arrondissement montréalais. 
Après Saint-Michel en 2019, c’est 
Montréal-Nord qui sera mis en lu-
mière. 2n proposera des ateliers 
et des activités qui serviront de vi-
trines pour des auteurs et des créa-
teurs nord-montréalais. 

Le 45e Salon du livre ouvre ses portes 

Des candidats 
pour les Prix du 
livre politique 

Les Prix du livre politique, or-
ganisés par l’Assemblée na-
tionale, récompensent des au-
teurs ainsi que des étudiants 
universitaires qui ont à c°ur 
l’analyse de la politique québé-
coise, de ses institutions et de 
ses protagonistes. Le concours 
a lancé mardi un appel de 
candidatures se terminant le 
27 janvier 2023. Pour cette 
21e édition, les deux catégo-
ries reviennent � une pour 
les auteurs et l’autre pour les 
étudiants universitaires qui 
seront récompensés par des 
bourses totalisant 20 000 � re-
mises par l’Assemblée natio-
nale. Les lauréats de chaque 
catégorie recevront également 
la Médaille de l’Assemblée na-
tionale.  A. P. C.

Changement 
chez Disney
%UR%ANK ² %ob Iger, celui 
qui a attiré Star :ars, Pixar et 
Marvel chez Disney, rempla-
cera le directeur général, %ob 
Chapek, à la tête de l’entre-
prise. Ce dernier avait succé-
dé à Iger en 2020. Conflits et 
déroutes financières ont mar-
qué son mandat de deux ans. 
En effet, :alt Disney n’a pas 
du tout répondu aux attentes 
de :all Street en matière de 
bénéfices et de revenus, faisant 
chuter les actions de �0 � cette 
année. Lundi, les actions de 
la société ont bondi de ��, le 
retour de M. Iger faisant effet 
immédiatement. Ægé de 71 ans, 
Iger a exprimé sa gratitude et 
son étonnement aux employés 
de la compagnie. Celui-ci a ac-
cepté un contrat de deux ans 
avec comme but de réorienter 
Disney. P. C., O. P. G.

L’indicible
Une fillette se tient appuyée 
sur son grand-père au mi-
lieu du village. Dans son ex-
position, Jacques Newashish 
présente la sérigraphie d’une 
photo sur un panneau de bois. 
L’°uvre s’appelle Mushum, ra-
conte-moi !. Puis, il y a l’°uvre 
en photo ci-dessus, qui uti-
lise la même sérigraphie, mais 
l’enveloppe de peintures colo-
rées, animales, brouillées. Son 
titre " NON - MA. L’artiste ati-
kamekw a connu les pension-
nats. Il confirme � il ne raconte 
pas. Mais il peint le silence 
chargé des souvenirs envahis-
sants.  Camille Brasseur
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MIA GAGNÉ VINCENT
L’Atelier

Présenter une pièce de théâtre 
absurde dans laquelle le plas-

tique est devenu une denrée rare 
qu’on cherche à tout prix: c’est le 
pari de Félix Emmanuel, auteur et 
metteur en scène de la pièce Plas-
tique, présentée au Théâtre De-
nise-Pelletier du 22 novembre au 
10 décembre.

Dès le début de la pièce, une 
odeur de fumée enveloppe la salle. 
Sur la scène, des déchets et des 
sacs forment un continent de plas-
tique. Félix Emmanuel explique 
qu’il voulait trouver un endroit 
original où les quatre personnages 
seraient propulsés.

« C’est quand même particu-
lier comme endroit, pourquoi on 

appelle ça un continent? […] C’est 
comme si ça amenait notre imagi-
naire à nous demander qui allait 
conquérir le continent », explique 
le metteur en scène.

En l’an 2122, au moment où se 
situe l’action, le pétrole n’est plus 
de ce monde.

Les personnages découvrent ce 
continent de plastique et sont com-
plètement ébahis de voir ces sacs 
de plastique qui couvrent le sol.

Une inspiration de la 
Commedia dell’arte

Les quatre personnages de la 
pièce arboraient des masques tout 
au long de leur performance. Ces 
masques mettaient beaucoup l’ac-
cent sur le jeu d’yeux des acteurs et 
des actrices. Pour l’auteur, c’était 
une manière de rendre ce monde 

farfelu plus acceptable aux yeux du 
public. « Ça devient très théâtral 
[…], ça grossit le jeu », soutient M. 
Emmanuel.

Le Théâtre du Portage, dont 
Plastique est la première produc-
tion en salle, a des personnages ré-
currents qui reviennent à chaque 
spectacle.

M. Emmanuel explique que ce 
sont des personnages inspirés de 
la Commedia dell’arte. « On crée 
des archétypes québécois et plus 
actuels, ancrés dans l’actualité », 
dit l’auteur.

Dans cette pièce, Gilles, La Ger-
cée, Le Cracheux et Madeleine 
sont les protagonistes. La Gercée a 
déclenché l’hilarité générale dans 
la salle lorsqu’elle a appris qu’elle 
pouvait se faire faire une chirurgie 
plastique pour les seins.

5pÀpcKir j notre raSSort 
au plastique

Tout au long de la pièce, les per-
sonnages parlent du plastique en 
se moquant de l’utilisation que les 
gens en font. « S’étaler du plas-
tique sur le corps en entier, c’est 
génial! », s’exclame Le Cracheux 
lorsqu’il découvre le pouvoir des 
crèmes et des chirurgies esthé-
tiques.

« En ce moment, le plastique, 
on le jette, ça n’a aucune valeur, 
nos poubelles sont pleines de plas-
tique », explique M. Emmanuel. Il 
voulait aborder d’une autre ma-
nière le rapport de la population 
au plastique.

« Juste par le fait qu’on montre 
une version niaiseuse d’une si-
tuation, ça ouvre les discussions 
après », pense l’auteur.

Dénoncer l’usage du 
plastique par la satire

/eV TXatre SerVonnageV SrinciSaX[ arEorent GeV PaVTXeV TX¶iOV garGent toXt aX Oong Ge Oa Siqce� Vanessa Fortin

VICKY PAQUET
L’Atelier

Le documentaire Le SIDA au 
féminin a été présenté mar-

di soir à la Cinémathèque québé-
coise dans le cadre de la présenta-
tion des films de 9idéos )emmes � 
fragment d’un héritage féministe. 
Trente-trois ans après la première 
diffusion de leur °uvre, les réali-
satrices sont revenues sur leurs ex-
périences, émues et fières.

« En écoutant notre c°ur, on 
s’est dit qu’il fallait faire un film sur 
les femmes malades, sur le sida, et 
il fallait le faire rapidement. Les 
femmes étaient honteuses. Per-
sonne ne voulait parler. » 9oi-
là comment Lise Bonenfant, l’une 
des deux réalisatrices, a commen-
cé la présentation. Pour elle et sa 
collègue de l’époque, Marie Fortin, 
il était important de montrer la ré-
alité des femmes atteintes de la 
maladie, à ce moment-là très dis-
crète, alors que celle des hommes 
était beaucoup plus partagée. 

Tourné en format quatre tiers, 
rempli de transitions glissées et 
accompagné d’une trame sonore 
de synthétiseur, le documentaire 
ramène — ou amène — l’auditoire 
à l’année 1989. Cette année-là, 
Chantal, Christiane et Judith, 
toutes trois atteintes du sida, ont 
accepté de témoigner.

Le dernier témoignage du docu-
mentaire est certainement le plus 
complet. Le déni, la colère, l’accep-
tation, Judith est passée difficile-
ment à travers toutes les étapes de 
son propre deuil. « La seule erreur 
que j’ai faite, c’est de l’aimer. Et il 
devient mon assassin », confie-t-
elle en parlant de son compagnon 
de l’époque. « Je l’ai vécu comme 
ça. [...] La mort, c’est de l’ombrage 
sur le soleil. Rendue là, je serai se-
reine. »

Les réalisatrices, visiblement 
émues à la fin de la représenta-
tion, étaient fières d’avoir pu faire 
un travail qui est toujours perti-
nent à ce jour. « On voulait savoir 
jusqu’où on pouvait aller et on est 
allées jusqu’au bout », a affirmé 
Lise Bonenfant.

Le SIDA au 
féminin :  
33 ans 
après le 
reportage

¬  O¶pcran  Gerriqre  OeV  rpaOiVa-
triceV�  &KriVtiane  SarOe  Ge  Va 
Ve[XaOitp� Vicky Paquet, L’Atelier

BRITANIE SULLIVAN
L’Atelier

C’est à l’époque de la Deuxième 
Guerre mondiale que La beau-

té du monde, de Michel Marc Bou-
chard, a transporté son auditoire 
à l’Opéra de Montréal mardi soir. 

La mobilisation qui a eu lieu 
à Paris en 1940 pour sauver les 
°uvres du Musée du Louvre prend 
doucement vie à la Place des Arts. 
Les douces notes du chef d’or-

chestre Jean-Marie Zeitouni en-
voûtent le public. Sous une lumière 
tamisée, Zeitouni mène ses musi-
ciens vers un rythme de plus en 
plus dramatique.

Les rideaux se lèvent pour révé-
ler douze femmes vêtues de blanc. 
Derrière elles, le décor s’apparente 
à de gigantesques murs de pierre. 
Le constat est alarmant : les na-
zis arriveront bientôt pour prendre 
possession des °uvres. Le direc-
teur du lieu, Jacques Jaujard, se 

mobilise aussitôt pour protéger 
toutes ces richesses artistiques, 
dont La Joconde fait partie. Goya, 
Monet, Rembrandt et Renoir sont 
également de ces noms à protéger 
au sein du Louvre. 

La plus importante peinture de-
meura pourtant Une femme as-
sise, de Matisse. Celle-ci a été of-
ferte à un important combattant 
de « l’armée de l’Ombre » lors de 
sa jeunesse. M. Jaujard lui a pro-
mis de la protéger.

« On ne peut pas détruire la 
beauté du monde », répéteront les 
chanteurs d’opéra sur scène. 

En 1944, l’espoir commence à 
être retrouvé à Paris. Les nazis fi-
nissent par partir. De son côté, le 
Louvre retrouve ses tableaux ayant 
été protégés pendant les quatre an-
nées précédentes. Une femme as-
sise sera la seule pièce manquante. 
En 2012, elle sera retrouvée, relate 
la pièce, qui s’achève avec la pro-
jection de l’°uvre comme décor.

La beauté du monde sauve le Louvre
L’Opéra de Montréal fait voyager son public à l’époque de la Deuxième Guerre mondiale.
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JUSTIN LEBLANC
L’Atelier

Le Canadien de Montréal s’est 
effondré mardi soir au Centre 

%ell. Avec deux buts et trois 
passes, Jeff Skinner et les Sabres 
de %uffalo ont dominé le Canadien 
au Centre %ell par la marque de 7 
à 2.

Un match au rythme 
infernal 

Le calvaire du tricolore a com-
mencé dès le début de la partie. 
Tout d’abord, le gardien Jake Allen 
a accordé trois buts en cinq tirs, et 
ce, en moins de trois minutes. Le 
défenseur étoile Rasmus Dahlin a 
marqué après 3� secondes de jeu, 

puis, tour à tour, JJ Peterka et Alex 
Tuch ont déculotté Allen, provo-

quant une séquence de trois buts 
en 2 minutes 13 secondes.

Pendant cet intense tour de ma-
nège qui a fortement déstabilisé 
le Canadien, un violent combat a 
éclaté entre Chris :ideman et Ty-

son Jost, ce qui a laissé quelques 
cicatrices au passage. Cole Cau-
field a marqué son douzième but 
de la saison avec un vif tir sur ré-
ception grâce à des passes de Da-
vid Savard et Kaiden Guhle.

Il s’agissait d’un dixième but à 
ses onze dernières parties à domi-
cile. Portant la marque au compte 
de 3 à 1, tous ces buts ont été mar-
qués pendant les quatre premières 
minutes du match.

Fin de partie houleuse
En milieu de deuxième période, 

un tricotage spectaculaire ini-
tié par Alex Tuch a été brillam-
ment complété par Jeff Skinner. 
Quelques minutes plus tard, un tir 
de Sean Monahan a déjoué le gar-

dien vétéran Craig Anderson.
Des buts de +enri Jokiharju et 

de Tage Thompson ont fermé les 
livres de cette partie. Ce dernier a 
d’ailleurs eu la première étoile du 
match, avec un but et trois passes. 
Jeff Skinner a mis le dernier clou 
dans le cercueil des Canadiens 
avec son second but du match.

Cette victoire des Sabres a mis 
fin à une série de huit défaites 
consécutives. L’absence de Mike 
+offman, tout comme la piètre dé-
fensive du tricolore, a fait mal à 
l’équipe.

Actuellement classé au onzième 
rang de l’Association de l’Est, 
le Canadien affrontera les %lue 
Jackets à Columbus demain soir 
dans la capitale de l’2hio. 

Le Canadien humilié à 
domicile par les Sabres

« La seule bonne 
aϑaire Ge Oa Sartie G¶j 
Voir� c¶eVt TX¶on MoXe 
demain » - Martin St-
Louis, entraîneur du 
Canadien

/e garGien GX &anaGien -aNe $OOen eVt GpMoXp Sar O¶aiOier 7age 7KoPSVon �Xn EXt� troiV SaVVeV� GeV 6aEreV Ge %XϑaOo aX &entre %eOO� $Yec 
cette Yictoire pcOatante� ceX[�ci ont PiV fin j Xne VpTXence Ge KXit GpIaiteV conVpcXtiYeV� GMH - The Canadian Press - Copyrighted - Graham Hughes.

NOÉ CHARRON-CLOUTIER
L’Atelier

Créant sans équivoque le pre-
mier coup d’éclat du Mondial, 

l’Arabie saoudite (1-0) a commen-
cé la journée en battant l’Argentine 
(0-1) par la marque de 2 à 1.

Ce match a été présenté au stade 
de Lusail devant plus de �0 000 
spectateurs, la plus grande foule 
du jour. 

Salem al-Dossari a offert la 

victoire à l’Arabie saoudite (�3’), 
quelques minutes après que Saleh 
Al-Shehri eut créé l’égalité pour le 
pays (��’). Du côté argentin, Lio-
nel Messi a été le seul buteur des 
siens, en ouvrant la marque sur un 
tir de pénalité (10’). 

/eV © %OeXV » Iont fi 
des blessures

Malgré l’absence de plusieurs 
de ses joueurs vedettes, tels que 
%enzema, Kanté et Pogba, la 

)rance a aisément battu l’Austra-
lie �-1.

Le but de la victoire a été mar-
qué par 2livier Giroud, à la 32e 
minute, soit � minutes après le but 
égalisateur du )rançais Adrien 
Rabiot.

Kylian Mbappé a marqué le but 
d’assurance (��’), suivi d’un autre 
but de Giroud (71’). Ce dernier est 
ainsi devenu le plus grand buteur 
de l’histoire française en compéti-
tion internationale. 

'eX[ PatcKV nXOV 
consécutifs

Autre surprise � la Tunisie (0-0-
1) a réussi à s’offrir un match nul 
de 0 à 0 face au Danemark (0-0-1). 
Deux buts ont été marqués de part 
et d’autre, mais tous ont été refu-
sés pour hors-jeu.

Le Mexique (0-0-1) et la Po-
logne (0-0-1) ont également d� se 
contenter d’un match nul de 0-0, 
malgré une tentative de but par le 
Polonais Robert Lewandowski. 

Qatar 2022 : bilan complet du 3e jour
L’Argentine voit la plus grande séquence sans défaite de son histoire s’arrêter à son 3�e match

$ppui financier 
à Canada Alpin
La ministre fédérale des 
Sports, Pascale St-2nge, a an-
noncé un octroi de � 27� 000 � 
à Canada Alpin, mardi. L’in-
vestissement aidera l’organisa-
tion à assumer les dépenses de 
la Coupe du monde de ski alpin 
2022, à promouvoir le ski al-
pin et à appuyer les athlètes de 
haut niveau. Pour la ministre 
St-2nge� « quand nos athlètes 
ont plus d’occasions de mettre 
leurs habiletés à l’épreuve sur 
la scène internationale, c’est 
toute la population qui en pro-
fite ». Une partie de l’inves-
tissement permettra aussi 
à l’organisation de favoriser 
un sport sécuritaire en tout 
temps. La Coupe du monde de 
ski alpin 2022 se tiendra du 22 
novembre jusqu’au � décembre 
à Lake Louise, en Alberta.
 A.P.C.

Ronaldo quitte 
Manchester
Le Club de soccer anglais 
Manchester United a annoncé 
mardi vers 12 h 30 (+NE) qu’il 
coupait les ponts avec Cristia-
no Ronaldo d’un commun ac-
cord. Ronaldo, qui était revenu 
à Manchester United en 2021, 
n’a disputé que 1� rencontres 
en 2022, marquant trois buts. 
La nouvelle du divorce sur-
vient au milieu de la Coupe du 
monde. Ronaldo entamera son 
tournoi avec ses coéquipiers du 
Portugal en affrontant le Gha-
na jeudi. Le Portugais avait 
massivement critiqué l’entrav-
neur de Manchester United, 
Erik Ten +ag, la semaine der-
nière, mentionnant qu’il ne le 
« respecte pas ». Les relations 
entre les deux hommes étaient 
tendues depuis l’arrivée de Ten 
+ag. P.L.P.

JO 2024

Le budget va 
gonÀer de �� �
Les organisateurs des Jeux 
olympiques de Paris 202� ont 
annoncé que le budget gonfle-
rait de 10 �. La moitié de cette 
hausse est due à l’inflation. De 
�,� milliards de dollars, le bud-
get du comité d’organisation 
(C2J2) ² entièrement privé ² 
pourrait donc passer à � mil-
liards de dollars à la fin de 
l’année. Le président du C2J2 
qualifie ce budget de « mavtri-
sé ». En 2019, l’enveloppe était 
de �,2 milliards de dollars. Au 
total, la facture globale des J2 
de Paris pourrait donc s’éta-
blir à 12 milliards de dollars, 
contre 9,� milliards projetés 
en 2019. Afin de pallier cette 
augmentation, il y aura « des 
recettes additionnelles de bil-
letterie », a informé le C2J2.  
O. L. AFP
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